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INTRODUCTION GENERALE 

 

La ville aujourd’hui constitue le moteur du développement, et elle joue le rôle d’acteur 

économique fondamental, en ce qu’elle présente de revenus fiscaux, de pourcentage du PIB 

national, et elle est le lieu des compétences et de la modernité.  

La démarche classique en urbanisme exige l’échelle temporelle du long terme afin de 

concrétiser un développement harmonieux et toute nouvelle extension rentre obligatoirement 

dans un cadre planifié
1
. Néanmoins, certains paradoxes de l’urbanisme exigent la présence de 

dispositifs plus souples, ainsi que  quelques événements qui permettent de penser des échelles 

spatiales et temporelles simultanément. Un urbanisme hiérarchisé disposant d’un appareillage 

de planification réglementaire et opérationnel urbain (citant PDAU, POS…etc.) qui ne 

s’adapte pas aux évolutions de la société et de ce fait la révision successive des instruments 

est nécessaire. Dans ces conditions, la recherche de nouvelles démarches pragmatiques, 

réalistes et des procédés plus adaptés sont devenus nécessaires. 

A partir des années 2000, les villes algériennes ont changé de taille en ayant une  croissance 

plusieurs centaines de milliers d’habitants créant une dynamique territoriale considérable, et il 

a fallu attendre 2006 pour voir apparaitre la loi 06-06 portant Orientation de la Ville.  

De ce fait, les instruments classiques tel que  POS, PDAU de gestion et de planification 

urbaine sont jugées trop quantitatifs, analytiques et  rigides. Leur application aux 

transformations des villes sont difficiles.  Le management territorial, un sujet récemment 

abordé dans la recherche urbaine, diffère de la gestion urbaine très technique et de la gestion 

publique d’institutions par ses outils et méthodes d’analyse qui permettent la gestion de la 

complexité urbaine. 

                                                           
1
Ascher F : Les nouveaux principes de l’urbanisme.2001 
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Alors, notre choix principal du sujet de cette thèse est relatif aux évolutions des modalités de 

la gestion des villes et des territoires ainsi que les outils d’analyse qui permettent la maitrise et 

la structuration de l’espace. Nous pouvons illustrer cette motivation par trois raisons 

principales qui sont, d’abord, mon cursus universitaire qui  est la jonction de l’architecture, 

l’urbanisme, et la géographie. Ensuite, l’intitulé de notre doctorat « les dynamiques des villes 

et le fait urbain». Enfin, étant résidente du quartier Zouaghi, l’observation des transformations 

socio-économiques et spatiales anarchiques m’ont révélé un problème de gestion.     

1-Problématique 

Constantine est un territoire composite de près d’un demi million d’habitants résultat d’une 

combinaison d’une part de la nouvelle production du 21
eme

 siècle et d’autre part du double 

héritage urbain, qu’est la médina et les anciens faubourgs coloniaux. L’expansion de la ville 

s’est effectuée par le biais de villes nouvelles et de pôles urbains, notamment, sa grande ville 

nouvelle Ali Mendjeli qui abriterait actuellement autour de 300.000 habitants. Celle-ci est 

devenue un centre périphérique important surtout avec la présence des centres commerciaux 

porteurs d’image de modernité. 

Ainsi, la ville s'étale en perdant ses anciennes limites et en créant d’autres territoires dans les 

communes voisines, et surtout par un déploiement vers le sud-est. Ce Grand Constantine  qui 

est le triangle des trois villes satellites et au-delà fonctionne en groupement de communes 

juridiquement séparées, et il est marqué par un passage de la ville-commune à la ville-wilaya. 

(Cherrad SE. 2010). 

De ce fait, les enjeux de Constantine métropole millénaire sont en rapport avec son histoire 

qui est perturbée par les facteurs exogènes, et également ils sont relatifs à son besoin de 

s’étendre pour son rôle et ses  commandements en vue de garantir son statut de capitale du 

nord-est du pays.  Dans ces conditions faire correspondre le fonctionnement de la métropole  

avec son site particulier qui demeure très limité en termes de surface, reste un défi majeur 

pour les politiques urbaines. Dans un contexte de compétitivité, nous assistons à la naissance 

de nouveaux pôles socio-économiques et culturels, à savoir, Batna, Sétif, sans oublier la 

métropole annabi qui se présentent comme des villes se développant rapidement  mais selon 

un modèle dépouillé d’identité et d’originalité tels que ceux que possède Constantine.  

La métropole constantinoise a connu une évolution importante grâce à de grandes réalisations 

d’une part, dans le cadre du PMMC à savoir, le pont Salah Bey, le tramway, la télécabine et 
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d’autre part, à l’occasion de l’évènement Constantine capitale de la culture arabe (2015) à 

savoir, la salle de spectacle Zénith, l’hôtel Marriott. Ces projets effectués par les autorités 

publiques sans un cadre réglementaire urbanistique sont d’une grande portée car ils ont un 

effet structurant sur la ville et sur son image de marque.   

Malgré ces efforts étatiques pour son développement, la ville subit une  double crise, d’un 

côté, le déphasage entre les politiques urbaines et les outils de planification, et de l’autre coté 

un dualisme entre la pratique habitante de la société et le volontarisme politique. Une 

situation ambigüe de la société s’affranchissant des normes et des règles et un mutisme 

politique, qui rend le chemin vers le développement urbain participatif difficile. 

La maitrise du développement urbain de  Constantine s’inscrit aujourd’hui dans la complexité 

qui réside dans son caractère paradoxal et ambigu. Ainsi, entre son organisation/système, 

solidarité/concurrence : sa métropolisation est remise en cause, incapable de garantir le statut 

de capitale de région, autonomie/dépendance : le grand Constantine ne pourra pas fonctionner 

sans l’intercommunalité: explosion spatiale de la ville de Constantine, des villes nouvelles : 

Ain Nahas, Massinissa, Bekira. 

Or, les instruments d’urbanisme se trouvent dépassés sans mise à jour des orientations des 

évènements survenus, le périmètre du plan directeur est dépassé, l’urbanisation de la ville 

déborde du périmètre du groupement des trois communes pour aller plus loin jusqu’à 30 km à 

Ain Abid. C’est également, la priorisation des actions qui depuis plus de trois décennies a 

abouti à un déplacement des frontières des territoires accueillant les différents secteurs 

d’activité (université, industrie). En outre, une nouvelle configuration s’est  traduite, du 

moins, par la multiplicité des intervenants. Alors, c’est dans ce fait d’ordre organisationnel 

qu’il faut revoir le décalage entre le territoire institutionnel des organisations et le territoire 

d’action vécu par les habitants (citoyens et usagers). 

Le management territorial est un concept qui vise l’adaptabilité et la territorialisation des 

politiques publiques, ainsi que la mise en relation des acteurs entre eux. C’est également, une 

démarche opérationnelle pour la concrétisation de la cohérence territoriale relative la 

combinaison et l’articulation des éléments du territoire fragmenté. Les paradoxes et les 

situations antinomiques entre la territorialité des habitants et les institutions de l’Etat sont 

l’objet du management territorial.  
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Partant de là, la spécificité territoriale, socio-économique, matérielle et immatérielle de 

Constantine sont l’enjeu du mode d’organisation, et du management territorial. La nécessité 

des solutions audacieuses, adaptées aux spécificités de la ville, et qui doivent maitriser les 

mutations et les changements urbains de la ville. Alors, comprendre la complexité 

d’organisation de  Constantine, passe par l’analyse de son fonctionnement, son organisation et 

son rôle. Cela passe par une approche spatiale de marché (espace économique), de régulation 

(espace administratif et institutionnalisé) et de la socio-culture (espace des usagers).  

Les paramètres qui caractérisent Constantine sont un site étroit et saturé d’où la nécessité 

d’une extension, également le souci de préserver son caractère historique et de renforcer son 

pouvoir de métropole régionale. Alors : 

 comment combiner ces éléments en leurs territoires distincts. En d’autres termes 

comment articuler, faire fonctionner simultanément deux paramètres à substrat 

physique avec deux paramètres à dimension historique et futuriste ?  

 Dans quel sens le management territorial pourrait-il guider la transformation de 

Constantine? 

  Jusqu’à quel point cette façon de faire qui est le management territorial pourrait être 

considérée comme une démarche de gouvernance? 

 Qui sont les acteurs clés qui permettent la concrétisation du management territorial 

pour Constantine métropole historique? 

2-Des études de gestion urbaine et de gouvernance sur Constantine  

Plusieurs thèses ont porté sur la gestion et la planification de Constantine et nous citons :  

 Arama Yasmina (2007) dans sa thèse de doctorat d'État : « mondialisation des villes, 

l'exemple de Constantine », elle avait abordé le phénomène de  la péri-urbanisation et 

l'extension volontaire sans programmation et sans normes, ainsi qu’une consommation 

abusive du foncier agricole. C’est également, le schéma de cohérence urbaine (SCU de 

Constantine) qui est sans officialisation et le P.D.A.U reste un instrument d'appoint 

incapable de garantir la gestion de la ville. Alors, les collectivités locales peinent à 

appliquer les prescriptions du P.D.A.U. et les différents P.O.S  

 

- Benidir Fatiha (2007) dans sa thèse de doctorat d’Etat : « urbanisme et planification 

urbaine. Le cas de Constantine », elle a abordé la problématique de la gestion de 
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Constantine qui est soumise à la complexité de son site, et au report de sa croissance sur 

ses villes satellites et ses villes nouvelles. La planification de Constantine s’est mise à 

gérer des urgences, et néglige une politique de développement urbain durable, ainsi, 

qu’une incohérence urbaine qui s’est installée. Or, plusieurs instruments d’urbanisme ont 

été créés et ont produit une multiplication d’acteurs, afin de garantir une bonne 

coordination et une maîtrise des temporalités et des territorialités urbaines. 

 

- Kassah Laouar Inès (2018), avec sa thèse de doctorat  « Les aires métropolitaines : 

territoire, identité et gouvernance exemple de Constantine », son étude est d’une rare 

exception car elle a bien éclairé la gouvernance de l’aire métropolitaine au niveau des 

communes de la wilaya et elle a montré  une absence totale d’autonomie de gestion et 

d’aménagement et les décisions qui sont imposées. La gestion est caractérisée par une 

non-application des textes réglementaires et cela sans suivre les outils d’aménagement 

(PDAU- POS). 

 

À l’issue de ces études sur Constantine, qui ont une approche déductive et explicative, elles 

ont révélé une incohérence urbaine et une absence d’une vraie planification de la ville. Mais, 

elles ont éclairé aussi que les instruments d’urbanisme PDAU, POS,  qui sont une feuille de 

route formelle sans totale application ; et l’urbanisation et l’aménagement de la ville 

s’effectuent selon des décisions imposées, et d’urgence.  

Notre approche du management du territoire de Constantine va apporter une vision plus 

profonde sur l’action urbaine et la cohérence de ce territoire en reformation. Cette démarche 

est incrémentale, elle régule des fonctionnements  et des paradoxes mais aussi elle articule et 

combine des éléments territoriaux et met en relation différents acteurs.  

Ce travail de recherche s’articule en deux parties et  il est structuré ainsi :  

 La première partie de notre thèse porte sur le cadrage théorique et les notions de base de la 

dynamique urbaine et le management. Nous aborderons aussi  les actions et décisions qui 

seront étudiés par le biais des paramètres politiques, et socio-économiques à fin 

d’identifier la formation territoriale de Constantine. Nous évoquerons à la fin de cette 

partie les modalités de gestion financière et administrative des collectivités locales et les 

dynamiques des entreprises. 

 la deuxième partie de la thèse est consacrée aux niveaux territoriaux de la gestion de la 

ville. Nous présenterons également les acteurs de la partie historique de la ville avec les 
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territorialités existantes, les tensions, et l’arène d’acteurs. Et à la fin nous aborderons la 

relation de l’homme à son environnement par le biais des différentes mutations urbaines à 

savoir ; le référent urbanistiques colonial, les chalets et le marquage de la ZHUN par les 

acteurs privés de l’immobilier. 

3-Méthodologie et techniques  

3.1-la recherche bibliographique : constitue le support de base qui permettra, à travers les 

définitions conceptuelles, de bien éclairer tous les concepts clefs autour de la dynamique 

urbaine et le management territorial. Elle se base sur la recherche documentaire. 

3.2- la collecte des données : des documents fournies par les organismes de : 

 URBACO,  

 DUCH, 

 Direction du logement 

 OPGI 

 Daïra de Constantine 

 Daïra d’El Khroub 

 APC de Constantine 

 Direction de l’éducation 

 Université de Constantine 

 OGECB 

 GZI 

 ONS 

 La direction des transports 

 SEAU 

3.3- investigation et enquête sur terrain : un diagnostic du terrain d’étude par  

 Entretiens auprès des habitants pour définir les caractéristiques détaillées du terrain 

d’étude  

 Cartes et photos 

 Entretiens auprès des membres de l’association des propriétaires de la médina 

 Entretiens avec le secrétaire général de la Daïra d’El Khroub, 

 Entretiens avec les responsables des services de :  
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 les finances de l’APC de Constantine, 

 service du logement de la daïra de Constantine,  

 service de programmation de la direction de l’éducation,  

 service des transports,  

 département de gestion, et département des marchés de l’OPGI,  

  l’ex responsable de la cellule de réhabilitation de la médina de Constantine, 

 Entrepreneurs du projet pilote, 

 Service de scolarité des universités de Constantine.  
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Introduction 

Dans cette première partie de la thèse, nous examinerons le développement de Constantine 

hors de son périmètre communal. De ce fait sa dynamique incite à aborder la question de 

l’organisation et de la cohérence de sa formation territoriale.    

L’objectif de cette partie est de tenter de présenter la gestion spatiale, économique et sociale 

du territoire de Constantine. Alors, comment comprendre la complexité du grand Constantine, 

pour pouvoir agir sur l’organisation des actions et des interventions à mettre en œuvre et 

surtout sur la maitrise de sa dynamique urbaine?  

L’espace socio-économique de Constantine est en fabrication continue et rapide. Ce 

dynamisme soutenu reflète l’importance de son rôle et confirme son urbanité et sa vivacité en 

tant qu’entité économique et culturelle. 

Pour traiter cette partie, d’abord, nous allons commencer par un cadrage théorique et pratique 

des concepts du management territorial et de la dynamique urbaine. Ensuite, nous 

examinerons l’action urbaine à Constantine et son développement hors de son périmètre 

communal. Enfin, dans le dernier chapitre de cette partie nous étudierons, les collectivités 

locales qui paraissent être en manque d’ambition ainsi que la dynamique économique des 

entreprises.     
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CHAPITRE I 

 

LA DYNAMIQUE URBAINE ET LE MANAGEMENT 

Introduction 

La ville demeure le cadre de vie dominant de la population, et la transition démographique a 

produit des complexités urbaines et territoriales. Constantine a connu ces changements sous 

forme d’un  urbanisme subi, rapide, ne suivant pas les normes requises et qui remodèle la 

ville.  

Cette question cruciale du développement territorial qui exige un renouveau dans l’action 

urbaine et celle des modalités de gestion de la ville a été abordée par plusieurs auteurs qui ont 

tenté de proposer des définitions, des hypothèses, et des idées.   

Nous essayerons en premier lieu le cadrage théorique des concepts de la  dynamique urbaine 

et du management territorial, par la suite nous examinerons la traduction pratique dans 

laquelle nous aborderons le contexte d’adoption du concept du management du territoire pour 

Constantine.     
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I- La dynamique des villes méditerranéennes 

L’espace de la méditerranéen est une forme du monde apparu a partir de XVIIIe siècle et il 

s’est affirmé au début du XIX
e  

siècle. Il renferme plusieurs pays qui se caractérisent par 

l’unité relative à l’histoire urbaine, le climat, et l’agriculture.   

1-L’évolution du phénomène urbain dans l’espace méditerranéen 

La ville un organisme vivant qui évoque des notions de mouvement, de dynamisme et de 

temporalité.  Dès la deuxième moitié du 20
eme 

siècle  le monde a connu une accélération 

importante du phénomène d’urbanisation : 

 « La généralisation du fait urbain, la diffusion à l'échelle planétaire de l'urbanisation 

comprise au sens de concentration croissante de la population dans les villes, constituent 

des caractéristiques marquantes de l'évolution contemporaine du peuplement de la 

planète: une redistribution majeure de la population s'est opérée au cours de la deuxième 

moitié du vingtième siècle. »
2
 (Dureau Françoise.2004) 

 

Julien Damon dans l'urbanisation mondiale en perspective positive
3
 affirme ce constat et il 

avance que selon l’ONU, la période à venir entre 2008 et 2050, la population mondiale 

passerait de 3,3 milliards à 6,4milliards dont 70% de la population serait urbaine :   

« Un être humain sur deux, soit environ 3,3 milliards de personnes, habiterait 

maintenant effectivement en ville. Ils n’étaient qu’un sur dix au début du XXe siècle.». 

Ce même auteur rajoute que les facteurs de la croissance urbaine sont :  

 l’accroissement de la population des villes qui constitue le facteur majeur ;  

 le reclassement des territoires ruraux en des territoires urbains ; 

 et l’exode rural. 

Selon la Banque Mondiale en 2018, la valeur de la population urbaine à l'échelle mondiale est 

de 55,27%. 

                                                           
2
 Dureau Françoise. (2004) : Croissance et dynamiques urbaines dans les pays du Sud. In : Ferry Benoît (ed.), 

Gautier Arlette (ed.), Samuel O. (ed.), Golaz V. (ed.), Hamelin Philippe (ed.).: La situation dans les pays du Sud 

: synthèse et ensemble des contributions de chercheurs des institutions de recherches partenaires. Nogent-sur-

Marne (FRA) ; New York : CEPED ; ONU .pp 203-225. 
3
 Julien Damon(2011) : L'urbanisation mondiale en perspective positive. Études 2011/6 (Tome 414), pp 739 à 

749 
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Tableau n°1 : Part de la population urbaine dans la population totale des pays du pourtour de la mer 

méditerranée (%) 

Pays 1960 2018 Dernier recensement 

Algérie 30 72,63 2008 estimée 

Maroc 29 62,45 2014 estimée 

Tunisie 36 68,94 2014 estimée 

Lybie 23 80,10 2006 estimée 

Italie 59 70,44 2011 estimée 

Espagne 57 80,32 / recensée 

France 62 80,44 / recensée 

Egypte 30 42,70 / recensée 

Syrie 37 54,16 / estimée 

Liban 44 88,59 / estimée 

Total 40.7 70.08 / / 

Source : Banque mondiale 2020. 

L’évolution de la population urbaine du pourtour de la mer méditerranée est très importante, 

elle est passée de 40.7% en 1960 à 70.08% en 2018.   

À la lecture du tableau n°1 (2018), nous avons trois situations qui sont : 
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 En première position quatre pays à savoir le Liban avec 88.59%, la France avec 80.44% et 

l’Espagne avec 80.32%, la Lybie avec 80.10 %.  

 En deuxième position, trois pays qui sont l’Algérie avec 72.63%, l’Italie avec 70.44%, la 

Tunisie avec 68.94% et le Maroc avec 62.45%, 

 En troisième position nous avons deux pays la Syrie avec 54.16% et l’Égypte avec 

42.70%.   

   

2-Les problématiques des villes historiques méditerranéennes   

2.1. Les traits communs des villes méditerranéennes  

Les traits communs les plus importants des villes méditerranéennes selon Colletta Teresa
4
,  

sont d’une part la stratification historique et d’autre part  le langage spatial (forme urbaine). 

Ils se présentent dans l’espace sous forme d’éléments architecturaux et urbanistiques 

historiques et patrimoniaux (texture du tissu urbain, échelle, places) qui impliquent « l’esprit 

du lieu »
5
. Alors, selon cet auteur, les caractères communs des  villes méditerranéennes sont : 

 La stratification historique ; 

 L’habitat et l’habiter compacts ; 

 Les places et les espaces publics ; 

 Les espaces de vente. 

Ces considérations sont confirmées par Caradec Laure-Agnès
6
, qui précise que la ville 

méditerranéenne est une réalité géographique relative à une délimitation d’une région qui 

révèle une unité par  le climat, la végétation, et le type de constructions ; mais également une 

construction historique :  

« Cette construction a dans un premier temps été envisagée en s’appuyant sur le 

patrimoine et l’histoire antique que partage la région. » (Caradec Laure-Agnès .2019) 

                                                           
4
 Colletta Teresa.(2009) : Une réflexion sur l'esprit du lieu de la ville méditerranéenne. Dans 

L’’esprit du lieu : entre le matériel et l’immatériel. Presse Universitaire de Laval. 
5
 L’esprit du lieu est défini selon Turgeon L (2009) comme «  une dynamique relationnelle entre des 

éléments matériels (sites, paysages, bâtiments, objets) et immatériels (mémoires, récits, rituels, 

festivals, savoir-faire), physiques et spirituels, qui produisent du sens, de la valeur, de l’émotion et du 

mystère. »  

6
 caradec laure-agnès. (2019) : Urbanisme méditerranéen d’une rive à l’autre. Regards territoire 

septembre. n°86. 
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Cet auteur rajoute que l’urbanisme méditerranéen est relatif à « l’esprit du lieu », car l’unité 

de la région méditerranéenne est liée à la civilisation du moyen âge:  

« (…) importance de la famille, relations homme/femme, séparation public/ privé, 

pratique de l’espace public, présence des senteurs de la végétation et des marchés 

exaltées par la chaleur… »  (Caradec Laure-Agnès .2019)    

2.2. Les enjeux de la ville méditerranéenne 

La ville méditerranéenne est en premier lieu une ville historique qui n’est plus figée, elle est 

en fabrication en créant de grandes ruptures. Alors, comment harmoniser l’ancien et le 

nouveau, le lointain et le proche, l’ouverture et la fermeture, la continuité et la rupture ? Les 

échelles spatiales et temporelles sont bouleversées, ainsi que les relations ville-compagne et 

public - privé. Plusieurs auteurs se sont intéressés à cette question, ainsi :   

 Selon Courtot Roland
7
, le fait périurbain et la métropolisation, sont la conséquence du 

processus d'urbanisation accélérée. Ainsi, deux problématiques ont caractérisé les villes 

méditerranéennes : 

« -celle des nouvelles centralités et de l'organisation en réseau des espaces urbains : 

relecture de la problématique  des politiques d'aménagement du territoire aux échelles 

régionales, nationales et internationales ;  

-celle de la ville dense et du centre-ville, dont les crises fonctionnelles obligent les 

politiques d'urbanisme à prendre en compte revitalisation, réhabilitation, et dimension 

patrimoniale des espaces centraux » (Courtot Roland. 2001) 

Selon cet auteur, la métropolisation a produit une hiérarchie urbaine de littoralisation 

excessive, et des disparités régionales. C’est également, l’émergence  de nouvelles centralités 

urbaines, avec une relation floue  entre ville- compagne, et commune centrale et ses satellites : 

« (…) Considéré de façon extensive comme allant des couronnes périphériques de la 

ville aux espaces ruraux intégrés dans le champ de l'urbanisation, il y révèle, par le 

caractère international des interventions, un certain nombre de «traits» méditerranéens 

forts : espaces naturels «flous», illégalité de l'«auto-construit», ville éparse » (Courtot 

Roland.2001). 

                                                           
7
Courtot, R. (2001) : Méditerranée et les villes de la Méditerranée. Méditerranée. 
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 Ces traits communs de la ville historique méditerranéenne sont aussi relatifs aux 

politiques urbaines de leurs centres villes (requalification du patrimoine), et reflètent une 

ressemblance socio-économique et spatiale. Selon une étude comparée de deux villes 

méditerranéennes  à savoir Naples et Marseille faite par Bertoncello Brigitte, et Girard 

Nicole
8
 , dans laquelle ces deux auteurs, analysent les politiques urbaines des centres  

historiques emblème des villes méditerranéennes.  

De ce fait, entre authenticité du centre historique, et dégradation du cadre bâti, les nouvelles 

centralités ont pris de l’ampleur au profit des centres villes :   

 « Dans les centres historiques, déjà atteints par un processus plus au moins avancé de 

dégradation du bâti (en particulier le logement), cette concurrence s’est traduite par une 

perte de population et une dévalorisation économique. » 

Ces deux centres villes étudiés se caractérisent par une consistance sociale dévalorisée, et ils 

ont connu des périodes d’entassement de la population à bas revenus en majorité étrangère. 

C’est également, l’économie informelle qui est omniprésente, ainsi qu’une main d’œuvre 

relative aux industries, et aux artisans de l’habillement et de l’alimentation.  

Cependant, les politiques des centres des deux villes se présentaient, d’une part, comme une 

politique du « coup par coup » (cas de Marseille) et dans laquelle plusieurs outils ont été 

utilisés pour la revalorisation du centre ville : OPAH, RHI, PRI, ZPPAUP. Cependant, ces 

interventions sont timides et limitées malgré la mise en place d’un contrat de ville pour 

l’amélioration du logement populaire du centre ville. Et d’autre part, une politique de la ville 

qui est basée principalement sur la revalorisation du centre ville et du patrimoine  (cas de 

Naples).  

 La crise des centres villes a été abordée aussi par Miossec Jean-Marie
9
, un  géographe 

qui précise trois facteurs de crise à savoir l’urbanisme commercial, la frénésie pour 

l’appropriation immobilière et la gêne de la circulation.  Les quartiers centraux demeurent 

le point aveugle des autorités publiques : 

« (…) certains se remettent mal de cette crise, qui a eu pour conséquence de rompre les 

caractères polyfonctionnel et poly-social du centre, cassant ainsi le caractère composite 

                                                           
8 Bertoncello, B et Girard, N. (2001) : Les politiques de centre-ville à Naples et à Marseille : quel 

renouvellement urbain ? Méditerranée.pp61-70. 
9 MIOSSEC J.-M.(1999) :  De la géographie prioritaire à l’unicité de la cité : gérer le changement 

urbain , in « Nouvelle politique de la ville – Nouveaux enjeux, nouvelle maîtrise d’ouvrage urbaine », 

Bulletin de la Société Languedocienne de Géographie, Montpellier, T. 33, pp. 235-258, 263 p 
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inhérent à l’histoire de toute ville. En consommant la rupture du « décor habité», en 

dissociant l’homme de son environnement, le centre ville a perdu une part de sa 

substance et donc la ville de son sens.» (Miossec JM.2005)     

En définitive, le chalenge qui se pose au politique urbain (maires, administrateurs…etc) est 

très important aujourd’hui. L’organisation du territoire nécessite la réunion d’une part, de la 

géographie qui est une discipline qui renvoie vers le chemin de l’action et d’autre part la 

politique.  Ainsi si le géographe trace des limites dans l’espace, le politique utilise le jeu des 

limites pour la gestion de son territoire.   

II- Le management territorial de Constantine 

 

1-Le management territorial : un concept ayant trait au savoir-faire en rupture avec la 

planification urbaine.  

 

Les définitions du management sont multiples et suffisent assez pour nous conduire à 

construire une lunette conceptuelle sur le management urbain.  

1-1-Le management en économie 

Originellement le mot management a été utilisé par les économistes pour analyser le 

fonctionnement de l’entreprise, ainsi : 

 Drucker P, dans son ouvrage « Devenez Manager » définit le management comme étant :  

« Une activité visant à obtenir des hommes un résultat collectif en leur donnant un but 

commun, des valeurs communes, une organisation convenable et la formation 

nécessaire pour qu’ils soient performants et puissent s’adapter au changement ».
10

 

(Drucker P.2002) 

 Thiétart Raymond dans son ouvrage «  le management », il le définit comme : 

« L’art ou la manière de conduire une organisation, de la diriger, de planifier son 

développement, de la contrôler, ce, dans tous les domaines d’activité de l’entreprise »
11

. 

(Thiétart, R.1986) 

                                                           
10

 Drucker, P et Fontaine, J. (2002) : Devenez manager! Village Mondial. 
11

Thiétart, R. (1986) : Le management. Presses universitaires de France. 
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 Péron, M dans « transdisciplinarité fondement de la pensée managériale anglo-

saxonne »12 explique la supériorité lexicale qu’à ce mot par rapport au mot gestion qui réside 

dans le  partage de la même racine latine du mot « ménagement » signifiant régler avec soin et 

adresse. Le mot management recèle une supériorité qui lui permet de surpasser la boite à 

outils de la gestion classique. 

Le discours managérial diffère des discours scientifique et technique producteurs de la théorie 

ou d’un produit. Il se rapproche du discours d’action, son objectif n’est plus une simple 

transmission de connaissances argumentatives, mais plutôt un discours de «faire agir, et faire 

réagir l’autre», propre à chaque organisation et conçu par celle-ci. 

Une nouvelle réalité économique qui a donné naissance au management dans la mesure où, 

les agents deviennent des acteurs. Les usagers deviennent des clients. Le commandement cède 

la place au management, et affirmant la  relation dirigeant-employés pour un bon 

fonctionnement de l’organisation ou l’entreprise.
13

 

1-2-Le management en urbanisme  

Le management a été adopté  par la discipline de l’urbanisme et de ce fait plusieurs auteurs 

ont revendiqué le management et s’y sont intéressés. Ainsi nous avons :  

 Decoutère S 

Cet auteur a précisé que « le management est la prise en compte de l’effet des différentes 

actions à toutes les échelles locales, régionales et nationales. Cela en rapport à des principaux 

paramètres à savoir ; la capacité de la société civile a intervenir pour diriger l’action ; la forte 

cohérence des territoires des villes et des régions ; la combinaison des actions publiques et la 

gestion financière »
14

. (Decoutère S. 1996). 

Ce même auteur définit le management territorial comme étant le mouvement qui : 

 « (…) se définit d’abord comme une adaptation de la gestion des collectivités publiques 

aux évolutions de leur contexte territorial.». (Decoutère, S.1996).   

                                                           
12

Péron, M (2002) :Transdisciplinarité Fondement de la pensée managériale anglo-saxonne? 

Économica. Paris.  
13

Cusin, F. (1998) :Le Management par les mots. Étude socio- linguistique de la néologie. Paris. 

L'harmattan. 
14

 Decoutère S. (1999): De l’aménagement du territoire au management territorial. Quel avenir pour le 

management territorial? In « finance et territoire leur place dans la prise de décision publique ».Presses 

polytechniques et universitaires romandes. Suisse.  
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Et aussi : 

«Tout effort fait dans l’approche des politiques publiques, ou d’un projet quel qu’il soit, 

pour développer une gestion moins fonctionnelle, moins sectorielles, moins 

administratives, et plus adaptée aux trois évolutions précitées (finance publique, 

globalisation, atomisation sociale) » (Decoutère, S.1996).  

Ces considérations ont été une référence majeure pour les travaux sur le management 

territorial. 

 

 Ascher François 

Dans son ouvrage « Métapolis et avenir des villes
15

 », l’auteur déplore la planification 

classique et explique la nécessité du management urbain, une démarche d’un savoir-faire 

capable de saisir les opportunités afin de concrétiser un projet de ville. Et c’est notamment la 

flexibilité qui correspond à gérer le contexte plutôt que de gérer les acteurs :  

 « Il faut donc être capable d’analyser les conséquences d’un changement éventuel de la 

règle ». (Asher,F.1995)  

Cet auteur, confirme ses considérations dans un autre ouvrage
16

 et avance que dans un 

contexte d’incertitude changeant et d’évolution de la ville et de la vie urbaine, les prévisions 

et la gestion de la croissance urbaine par la planification, la réglementation, et l’urbanisme 

opérationnel demeurent très limitées.  Il appelle à l’urbanisme réflexif et concourant relatif à 

de nouvelles modalités de fabriquer la ville à l’exemple de : 

 Nouveaux types de plans à savoir, plans unitaires
17

 au Royaume Unis, plans 

intermédiaires
18

 en Italie, plan de référence en France
19

 ; 

 Le partenariat public-privé une façon d’articuler le court et le moyen terme ; 

                                                           
15

 Ascher F.(1995) : Métapolis ou l'avenir des villes. Odile Jacob, Paris.  
16

 Ascher F.(2001) : La nouvelle révolution urbaine : de la planification au management stratégique 

urbain , in Masboungi A : Fabriquer la ville outils et méthodes : les aménageurs proposent, Paris, La 

documentation Française. 
17

  En Grande-Bretagne,  c’est le « plan de développement unitaire », plus souple, stratégique et qui 

s’adapte aux mutations urbaines.  
18

 Le « Progetto preliminare » en Italie, il établit des relations entre la conception et la réalisation, le 

long terme et le court terme, les acteurs publics et privés en plus  de la prévision des mutations 

urbaines.  
19

 Les SCOT (schéma de cohérence territorial) un outil venu avec la loi de solidarité et renouvellement 

urbain du 13 décembre 2000.   
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 De nouveaux acteurs économiques qui réalisent les enquêtes publiques comme 

moyen de transparence et de nouveaux dispositifs comme les observatoires 

d’urbanisme afin d’évaluer l’effet de l’action urbaine.   

Selon Asher F, le management  est « un neo-urbanisme » non linéaire qui se veut :
20

 

 Une démarche heuristique : hypothèses provisoires, évaluation successive. 

 Un procédé itératif : résoudre les problèmes par approximation 

 Manière de faire incrémentale : gérer par accroitre une variable (un événement ou une 

réalité) à chaque séquence temporelle. 

Les considérations d’Ascher F sur le renouvellement du mode d’action et son évolution vers 

le management urbain, ont été reprises par plusieurs auteurs 

 Casteigts M  

L’auteur
21

 a précisé que pour aborder la notion du management il est nécessaire 

d’appréhender d’abord la notion de territoire qui est le cadre spatial de l’action publique. 

Alors, le territoire est non seulement une délimitation géographique et administrative 

appropriée par un groupe d’individus mais avant tout une organisation globale qui comprend 

divers éléments (flux, services, habitat…), envisagée, fabriquée par le jeu des multiples 

acteurs (institutionnel, société civile, privé, entreprise). 

 « (…) Le territoire est, dans ce contexte, conçu comme une organisation globale, au-

delà de ses segmentations institutionnelles ou de ses fragmentations sociales : c’est bien 

en tant que tel, et en tant que tel seulement, qu’il peut relever du management» 

(Casteigts, M. 2003).  

C’est également dans sa thèse de doctorat intitulée « le management territorial stratégique. De 

la territorialisation en général et des territoires en particulier »
22

qu’il confirme que la notion 

du management territorial :  

 

                                                           
20

Ascher, F.(2008): Les nouveaux principes de l'urbanisme. Editions de l'Aube.  
21

 Casteigts, M.(2003) : Le management territorial stratégique. Ali Sedjari (dir.). Gouvernance et 

conduite de l’action publique au 21ème siècle.L’Harmattan. 
22

 Michel Casteigts (2019): Le management territorial stratégique. De la territorialisation en général et 

des territoires en particulier. Thèse de doctorat. École doctorale sciences sociales et humanités, Pau, 

Pyrénées Atlantiques. 
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« (…)  combine le territoire comme cadre de régulation, la mutualisation des savoirs 

comme principe cognitif, la coopération comme organisation opérationnelle et la 

gouvernance comme processus décisionnel. Dans ce contexte, l’invention du territoire 

met en jeu des dynamiques de projet mobilisant démarches transactionnelles et 

logiques conventionnelles » (Casteigts, M. 2019). 

 

Les idées de cet auteur notamment celles de considérer le territoire un acteur collectif loin des 

segmentations institutionnelles ont été confirmées et adoptées par d’autres auteurs. 

 Hernandez S 

Dans sa thèse de doctorat
23 « Paradoxes et management stratégique des territoires » l’auteure 

soutient que le mot management évoque une dynamique puisque : « La gestion courante, 

quotidienne, s’efface au profit de la construction d’un projet, adapté au territoire» (Hernandez, 

S. 2006). Et c’est également une pratique opérationnelle pour la concrétisation des intentions 

stratégiques : 

« Il est donc possible de parler du management territorial « stratégique » quand les 

décisions et les actions, de tous les niveaux, sont conduites par rapport à des intentions 

stratégiques » (Hernandez S. 2006). 

Elle rajoute que c’est un mode d’action pour la gestion des paradoxes car ces pratiques sont le 

produit de la contradiction, des situations ou le choix est interdit, et notamment sa dimension 

interactionnelle et collective. 

Elle identifie cinq modalités du management territorial qui sont : 

 Un cadre pragmatique avec des finalités stratégiques et opérationnelles. 

 Systémique car il réunit toutes les actions en fonction des intentions urbaines. 

 La territorialisation des actions des politiques publiques par la créativité et le privilège 

d’une logique des territoires particuliers plutôt qu’une équité d’un territoire national. 

 La dimension collective par  la société civile (la territorialité) et le partenariat.   

  

 

 

                                                           
23

 Hernandez S (2006) : Paradoxes et management stratégique des territoires : étude comparée de 

métropoles européennes. Thèse de doctorat. Université Paul Cézanne. France. 
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Et quatre outils managériaux qui sont : 

 Outil de la conduite d’action (pilotage) : plan de développement ou équivalent 

(document de programmation), contrat d’agglomération, communauté urbaine et/ou 

métropolitaine (Grand Lyon, Nantes métropole)   

 Outil du contrôle et d’évaluation : culture de mesure    

 Outil de relation avec les parties prenantes : institutionnalisation de la territorialité 

 Outil managérial  d’observation de l’environnement, d’évolution du contexte, et de 

l’effet des politiques publiques par le biais des SIG, Agence d’urbanisme (observatoire 

généralisé ou spécialisé) 

Une autre étude faite par la même auteure avec Asma Belkaid sur l’influence du contexte sur 

l’action publique des villes en méditerranée
24

 . Cette étude a porté sur l’analyse des modalités 

de l’action publique territoriale dans trois villes méditerranéennes à savoir ; Barcelone, 

Marseille et Tlemcen. Selon ces deux auteures  le management dans ces villes se présente de 

la manière suivante : 

Barcelone a mis en œuvre des outils managériaux et cela sans qu’elle soit influencée par le 

contexte. C’est notamment le pilotage de l’action  par la prédominance des relations avec les 

parties prenantes. La métropole Barcelone est gérée par une association qui englobe 300 

membres d’organisations hétérogènes. La créativité territoriale est assurée par les acteurs 

privés. 

Contrairement à Barcelone, Marseille (MPM) gérée par la communauté urbaine est influencée 

par son contexte local spécifique par sa démographie et géopolitique. Elle trouve une 

difficulté pour l’institutionnalisation de son intercommunalité. Son management est influencé 

par le jeu d’acteurs qui est un facteur exogène.    

Comme pour Marseille, la ville de Tlemcen, est influencée par le contexte historique et 

géographique  ainsi que les facteurs exogènes plutôt que les outils.  Les acteurs-décideurs 

locaux sont confrontés à une réalité urbaine qui ne correspond pas aux dispositifs 

institutionnels et au poids de leurs missions non hiérarchisées :       

« Les héritages de l’histoire, les freins structurels de la société algérienne, ainsi que la 

faible institutionnalisation du territoire concourent à rendre prédominants dans les 

                                                           
24

 Hernandez, S et Belkaid, E. (2013) : L'influence du contexte sur le management territorial en 

Méditerranée. Une analyse comparée de Barcelone, Marseille et Tlemcen. Management et Avenir. 
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discours le rôle des facteurs exogènes, au détriment des capacités d’action des 

managers locaux » (Hernandez S et Asma Belkaid. 2013) 

À l’issue de ce survol de définition, nous soutenons que le management territorial est une 

pratique très opérationnelle de mise en relation, et de répartition des rôles pour une action ou 

un effort collectif.  

Il est indéniable d’affirmer que les conditions et les normes de la capacité ou l’incapacité de 

concrétiser le management territorial sont l’adaptabilité, l’animation, la mise en relation des 

hommes et la dimension collective. 

2-De la notion théorique à la traduction pratique : les prémices du management à 

Constantine ? 

Comment formuler une telle définition en rapport avec notre étude sur Constantine ? Pour que 

cette notion prenne un caractère déterminant qui correspond à notre schéma de pensée il 

faudrait traduire ces connaissances dans le contexte de Constantine. Cependant, l’adoption du 

management territorial pour la ville de Constantine est soumise à certains préalables qui le 

justifient ; cela serait les recompositions et les redéfinitions de la ville qui sont le produit des 

évolutions dans les « modes de faire » : 

« Ainsi, l’aménagement est invité à fabriquer à la fois la ville, du lien social et de 

l’activité économique (…) »
25

. (Jean Paul Baietto et Jean Fribault.1998) 

 

2-1- Constantine dans le contexte algérien  

La particularité de l’Algérie réside dans la forte densité de sa population et sa concentration 

au nord du pays, et sa très faible présence au sud. Le développement urbain et la forte 

urbanisation a commencé après 1962, c’est-à-dire très tardivement par rapport aux autres pays 

du pourtour méditerranéen.  

Ainsi 80% des agglomérations urbaines se situent dans la zone tellienne et leur nombre s’est 

accentué durant les trois dernières décennies passant de 211 en 1977 à 447 en 1987, et de 579 

en 1998 à 751 en 2008.  La hiérarchie urbaine est dominée par les mêmes grandes villes à 

savoir Alger, Oran, Constantine et Annaba. 

                                                           
25

  Baietto JP et Fribault J.(1998) : De l’aménagement au management urbain .in L’aménageur urbain 

face à l a crise de la ville.  
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La période 1998-2008 révèle une diminution de la croissance démographique de ces quatre 

métropoles en raison du report de leur population sur la périphérie. A ce titre Constantine a le 

taux le moins élevé. Ainsi nous avons :  

 Alger avec 2 364 230 habitants et un taux d’accroissement de 1.28 %,  

 Oran avec 803 302 habitants et un taux d’accroissement de 0.9 % ; 

 Constantine avec 448 028 habitants et un taux d’accroissement de -0.7 % ; 

 Annaba avec 342703 habitants et un taux d’accroissement de 0.34%.  

 

Tableau n°2 : Évolution de la population des quatre métropoles du pays (1966-2008) 

Rang Villes Pop 1966 1977 1987 1998 2008 

1 Alger 943 551 1 353 826 1 507 241 2 562 428 2 988 145 

2 Oran 3 227 807 495 462 628 558 1 213 839 1 454 078 

3 Constantine 245 621 345 566 440 842 465 021 448 028 

4 Annaba 162 383 249 353 305 526 325 523 342 703 

Source : Différents recensements de l’ONS 

Cette évolution de la population a pour corollaire celle de l’habitat, des lieux de vie en 

d’autres termes des constructions nouvelles. Ce sont de nouveaux groupements d’habitat créés 

ex nihilo qui ont accueilli les transferts de population volontaires ou involontaires. 

Il ressort de ces considérations qu’il existe un « sur-engagement » de l’État qui est le principal 

commandeur, contrôleur et donneur d’ordre de ses administrations déconcentrées en 

choisissant les lieux sans dessein prospectif, sans expertise approfondie, sans concertation, 

sans harmonie et sans cohérence et ceci sans modifier les cadres institutionnels et 

administratifs de base autrement dit ceux de la commune ou de la wilaya. 

L’acte de programmer une action qui est une manière de gérer l’espace à l’aide des 

compétences techniques et financières implique des échanges entre les acteurs du niveau 

national et local. Dans ces conditions comment les collectivités locales essayent de tirer profit 

de ces nouveaux territoires d’habitat crées par l’acteur central ? Ceci est également 

contraignant pour elles étant donné que le processus d’évolution permet désormais 

l’intervention des acteurs privés dans le secteur immobilier et le foncier.  

C’est également, le changement social et celui des modes de vie qui ont fait que l’usager 

choisit le lieu de sa résidence. À partir d’un certain niveau la demande devient qualitative car 
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elle est guidée par le bien-être, le confort, la sécurité et en définitive un désir d’émancipation 

qui aboutissent à une territorialité appropriée.  

2-2-  cadre réglementaire et développement territorial de Constantine 

2.2.1. La ville de Constantine : contexte et enjeux  

La situation de Constantine à cet effet mérite d’être brièvement rappelée en raison des 

disparités et des grandes ruptures de ses territoires : entre l’ancien et le nouveau en ce qui 

concerne sa fonction et son rôle, la continuité et la discontinuité de son tissu urbain, le centre 

et la périphérie pour son infrastructure économique, le lointain et le proche citadins et ruraux.  

Ainsi au début des années 1980, les politiques ont imposé trois villes satellites en privilégiant 

la croissance des anciens villages coloniaux éloignés d’une vingtaine de kilomètres de la ville 

mère. Par la suite c’est à l’intérieur d’un vaste périmètre formé par les localités du Khroub, 

Ain Smara, Didouche Mourad et Hamma Bouziane que le développement urbain s’est 

effectué puisque à partir de la fin des années 1990 a été entamée la construction de la ville 

nouvelle à 10 Km au sud-est de Constantine.  

La croissance de la population de Constantine a régressé en raison de deux éléments qui sont :  

 L’un relatif au chef-lieu  (ACL) qui est  passé par un gain de 95 276 habitants entre 1977 

et 1987et une perte de 46 349 habitants entre 1998 et 2008.   

 L’autre concerne les chefs-lieux et agglomérations secondaires des autres communes à 

savoir, Khroub, Ain Smara, Hamma Bouziane, Didouche Mourad qui ont enregistré une 

évolution considérable avec  77 293 habitants entre 1977 et 1987 et 161 063 habitants 

entre 1998 et 2008. 

 

Tableau n°3 : Evolution démographique de Constantine (1977-2008) 

 1977 1987 1998 2008 évolution 

Constantine (ACL) 345 566 440 842 465 021 418 672 73 106 

(AS+ZE) 11 934 9 806 16 926 29 702 17 768 

Ville dans ses limites 

communales 

357 500 450 738 481 947 448 374 90 874 

ACL-AS des communes 

limitrophes 

3 664 80 957 205 918 366 981 335 317 

Source : Cherrad SE 
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2.2.2. Le cadre réglementaire de planification territoriale 

La planification de la ville selon l’instrument PDAU est passée par trois périodes qui sont : 

 

a. La période de 1998-2008   

C’est la période d’exercice du PDAU du groupement de Constantine approuvé en 1998 qui 

recouvre en réalité l’échéance 1993- 2003. Cet instrument avait prôné un discours sur la 

maitrise de l’extension et la limite de la croissance de Constantine.  

 « (…) deux facteurs limitant et qui sont de taille à savoir un site contraignant se prêtant 

mal aux extensions et un poids démographique énorme » PDAU 1998
26

. « Et un 

développement tentaculaire que si l’on n’arrive pas à juguler, il débouchera sur une 

authentique conurbation dont les conséquences seront néfastes pour l’espace agricole 

(car ce seront les terres à hautes potentialités qui tomberont devant les assauts de la 

spéculation et de la  rente foncière).» PDAU 1998
27

 

 

-Population et logement projetés 

Tableau n°4 : Population et logement projetés 

Source : PDAU groupement 1998 

« Le PDAU de 1998 a projeté une population de 697 359habitants en 2003 (court et moyen 

terme) avec un taux d’accroissement de 3.04% et de 850 076 habitants en 2013 (long terme) 

avec un taux d’accroissement de 2%. 

Le besoin en logements a été estimé 39783 logements pour le court et le  moyen terme (2003) 

et 34393 logements durant le long terme (2013). Le total des besoins s’élèvera à                    

74 176logements. Ces besoins ne prennent pas en considération le parc existant et les 

programmes retenus, achevés ou en voie de réalisation voir non lancés qui  s’élèvent à 

presque 10380 logements.  

                                                           
26

 PDAU groupement  de Constantine1998 rapport synthèse .pp02 
27

 Idem 

 

 

taux d'accrois. 

retenu de la 

population % 

population 

projetée de 

Constantine 

 

Logements 

estimés de 

Constantine 

logement à 

construire  

Court et moyen terme 

(1998-2003) 

3,04 697 359 10 380 39 783 

Long terme   

(2003-2013) 

2,00 850 076 / 34 393 
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Le PDAU a révélé aussi un manque de foncier urbanisable à l’intérieur de la commune, de 

l’ordre de 210ha pour le secteur urbanisable  à moyen terme et l’indisponibilité des terrains 

d’urbanisation pour le futur. »   

Tableau n°5 : Les secteurs d’urbanisation à moyen et à long terme  

communes surface de 

la commune 

en ha 

centres 

urbains 

                      secteurs d’urbanisation secteur 

non  

urbanisable 
Urbanisés 

 état actuel 

urbanisables 

à moyen 

terme 

d’urbanisation 

future à long 

terme 

Constantine 23.000 Constantine 4.781,00 210,00 néant 18.009,00 

Source : PDAU groupement 1998 

Les extensions retenues pour le court et le moyen terme sont situées au Nord et au Sud de la 

ville et elles se présentent ainsi:  

 Arrondissement Les Muriers 

 POS 2a : correspond à une zone d’extension de la ville ou sont injectés des 

lotissements et du collectif avec le minimum d’équipement. elle correspond à la zone 

de Zouaghi.  

 POS 2b : zone d’extension sur 62 hectares, à urbaniser avec une densité brute de 40 

logements à l’hectare. elle correspond également à la zone de Zouaghi.   

 

 Arrondissement de Ziadia 

 POS 1 : zone d’extension (2ème tranche de Sarkina) le lotissement El Berda ainsi que 

le programme des logements évolutifs. Les terrains vierges à aménager couvrent une 

surface de 86 hectares.  

 POS 2 : une extension sur terrain vierge au niveau de Tafrent (Djebel Ouahch) avec 

une superficie de 56 hectares. 

 

--Arrondissement d’El Gammas 

 POS 1 : une zone d’extension au nord de l’arrondissement d’une superficie de 38 ha.  

« À long terme (2013), c’est la ville nouvelle créée sur le plateau d’Ain El Bey qui devrait 

recevoir les implantations nouvelles et couvrir une vaste superficie de 1500 hectares. Elle 

peut abriter une population de 220.000 habitants et 25.500 logements. » 

Dans les faits, le RGPH  de 2008 a dénombré un total de 66 315habitants et en 2018 le 

périmètre de la ville nouvelle Ali Mendjeli établi selon le PDAU (sans ses extensions à 
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savoir l’extension sud et l’extension ouest) comprenait 67 652logements soit plus de 

300000habitants
28

.    

 Les équipements 

Les équipements à créer à long terme sont variés et nombreux.  

Tableau n°6 : Les équipements à créer pour la ville de Constantine 

E
d

u
ca

ti
o

n
 

Equipement nombre 

A.E.F. 126 

E.F.     19 

  Technicum  02 

C.F.P.A.     02  

ad
m

in
is

tr

at
io

n
 e

t 

se
rv

ic
e 

Antennes Administratives 02 

    S.O.E.M.O. 22 

la sante    Polycliniques 03 

  
  

  
  

  
  

so
ci

o
cu

lt
u
re

l 

  
  

 c
u

lt
u

re
ls

 e
t 

to
u

ri
sm

e 

  
  

    Centres culturels  02 

Maisons de Jeunes 07 

    Centres psychopédagogiques  

     

05 

Ecole de Jeunes Sourds 01    

Ecole  de jeunes aveugles 01 

Combinés Crèche /Jardin d’Enfant 60 

  
  

  
  

 s
p
o

rt
 e

t 
je

u
n

es
se

 

    Complexe Sportifs 03 

Stade 4 à 6 couloirs      01 

Salles O.M.S.  02 

  Piscine   

 .  

01 

  Piscine plein air 25 m. 01 

  Salles  Spécialisées 03 

commercial Centres commerciaux « grande surface »   01 

Source : PDAU groupement 1998 

                                                           
28

  Selon l’URBACO 2018 
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Il s’avère que les initiateurs du PDAU se sont limités à des équipements de proximité qui 

seront localisés à Constantine et à la ville nouvelle Ali Mendjeli  

En contrepartie, à partir du 2006, les autorités publiques ont lancé plusieurs équipements qui 

ont été programmés sans le cadre règlementaire du PDAU ni un autre outil réglementaire 

d’urbanisme à savoir le tramway, le téléphérique, l’aérogare, le viaduc, le tronçon d’autoroute 

Est-Ouest, le théâtre en plein air et le pôle universitaire (Tableau n°7). 

Tableau n°7 : Les équipements crées par les autorités publiques hors le cadre réglementaire du PDAU  

Equipement caractéristiques Date du 

lancement 

des projets 

Le tramway Axe Nord-Sud reliant le centre ville à Zouaghi d’une longueur de 

8 km, il comprend 11 stations 

2007 

La télécabine relie le Rocher et toute la partie est de la ville se compose de deux 

axes à savoir, le premier de 425 mètres qui part de la rue Tatache 

(ex-rue Thiers), ralliera le centre hospitalo-universitaire et sera 

long. Le second de 1.091 mètres rallie le CHU à la cité Emir 

Abdelkader (ex-faubourg Lamy)  

2007 

L’aérogare aérogare moderne destinée à accueillir les passagers des vols 

nationaux et internationaux, sa surface hors œuvre nette est 

d’environ 12.400 m² et d’une capacité d’accueil de plus de            

1 million de passagers/an 

2003 

Le Pont Salah Bey un pont à haubans de1 119 mètres de long   franchie les gorges 

du Rhumel  et relie le centre de la ville (quartiers Les 

Combattants, Bellevue et la cité Kouhil Lakhdar) et le plateau de 

Mansourah à l'est. 

2007 

Autoroute Est-

Ouest 

/ 2006 

Théâtre de verdure  

/ 

2003 

Le pôle 

universitaire 1 

(future université 

Constantine 2) 

Capacité de plus de 20 000 étudiants 2008 

Le pôle 

universitaire 2 

(future université 

Constantine 3) 

Capacité de plus de 40 000 étudiants 2008 

2 Hôtels  d'une capacité globale de 892 lits 2004 

Source : PDAU révisé 2019+ traitement de l’auteur 

b. La période de 2009-2018  

Cette période est caractérisée par  l’absence d’un outil règlementaire qui encadre les grandes 

actions urbaines. Pourtant, la ville a été dotée de plusieurs grands  équipements qui sont un 

hôtel (Mariott), une salle de spectacle (Zénith-Ahmed Bey), une bibliothèque municipale, un 

https://fr.wikipedia.org/wiki/Pont_%C3%A0_haubans
https://fr.wikipedia.org/wiki/Rhummel
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parc urbain Bardo, un palais de justice, la réhabilitation d’un pont pédestre et le calibrage et 

l’aménagement des berges des oueds Rhumel et Boumerzoug.(Tableau n°8) 

C’est également un grand programme d’habitat qui est engagé en 2013, d’environ 65 775 

logements collectifs répartis sur cinq communes (Khroub, A Smara, Didouche M, H Bouziane 

et Ain Abid) et dont 27 423logements se situent dans les extensions nord et sud de la ville 

nouvelle Ali Mendjeli (carte n°2).    

Constantine a connu une reconfiguration de son espace et une reconstruction territoriale 

rapide et intense, mais sans l’instrument PDAU.  

 

Tableau N°8 : Les équipements réalisés à partir de 2008 hors cadre réglementaire du PDAU 

Equipements Caractéristiques Date du 

lancement des 

projets 

Hôtel  Hôtel de haut standing «MARRIOTT» 5* 

 

2012 

Calibrage des Oueds Deux tronçons à savoir ; le Rhumel avec 

4.75km linéaire et Boumerzoug avec 5.20 km 

linéaire 

2013 

Réhabilitation d’un pont pédestre 

 

/ 2012 

Salle de spectacle Zénith Grande Salle de Spectacles d’une capacité de 

3000 places 

2013 

Parc urbain Bardo 

 

Inachevé  2010 

Palais de justice située la RN79, route de l’aéroport Mohamed 

Boudiaf, et qui se compose d’un rez-de-

chaussée, neuf étages et deux sous-sols. 

2010 

Source : + traitement auteur  

Ces équipements crées sont de grande envergure à l’échelle de la wilaya de Constantine ; ils 

ont créé une dynamique importante et ont contribué à changer l’image de la ville. 
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C- À partir de 2019 :  

Le PDAU révisé intercommunal lancé en 2008, n’a été approuvé qu’en 2019, sachant qu’il 

devrait couvrir la période 2010-2020. Ainsi, il a régularisé à la fois les emprises foncières 

antérieures et les projets déjà réalisés, que ce soit les équipements entamés en 2007 (PMMC) 

et que nous avons précité ou bien les extensions d’habitat lancés en 2013.  

Les équipements réalisés à partir de 2009 dans le cadre de l’évènement Constantine capitale 

de la culture arabe 2015 (Tableau n°08) sont restés sans aucun cadre réglementaire 

urbanistique.  

Cependant, les prospectives du PDAU révisé (2019) ont révélé une population projetée de  

437 576 habitants en 2015 (court et moyen terme) avec un taux d’accroissement de 1.30% et 

de 464 240 habitants en 2020 avec un taux d’accroissement de1.19% et de 502 745 habitants 

(long terme) avec un taux d’accroissement de 0.8%.  

Tableau n°9 : Population et logement projetés 

 

 

 

Source : PDAU 2019 

Le besoin en logements a été estimé d’un total de 21 052 logements avec 6 927 logements en 

2020 (moyen terme) et de 9 266logements en 2030 (long terme), alors que le court terme  ne 

prévoit aucun logement. Cette estimation comprend la résorption du logement précaire 

existant. 

Les surfaces pour l’urbanisation à court et à moyen terme s’élèvent à 2719 ha et se présentent 

de la manière suivante: 

 Deux assiettes dégagées intra-muros qui sont Sarkina avec120ha situés au nord-est de la 

ville, et Sissaoui- Gammas avec 330 ha située à l’est de la ville. 

 les surfaces extra-muros sont programmées dans les communes limitrophes avec 115 ha 

pour Hamma Bouziane, 458 ha pour Didouche Mourad, 915 ha pour le Khroub et 781ha 

pour Ain Smara.   

 

 

taux d'accrois. 

retenu  % 

population 

projetée 

logement  

à créer  

Court et 2010-2015 1,30 437576 00 

moyen terme 2015-2020 1,19 464240 9445 

Long terme   2020-2030 0,80 502745 11607 
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Tableau n°10 : Les assiettes foncières dégagées 

COMMUNE Superficie en (Ha) 

Constantine: 450 

- SARKINA 120 

- SISSAOUI & GAMMAS 330 

H Bouziane: 115 

- AS DJEBLI 13 

- EL GHIRENE 37 

- AS BEKIRA EXTENSION 55 

- AS ZEGROUR LARBI 10 

D Mourad 458 

- AS RETBA 397 

El-Khroub 915 

- SUD V.N A.MENDJELI 450 

- NORD DE ACL 54 

- AS AIN NAHAS 134 

- AS FRERES BRAHMIA 30 

- AS OUED HAMMIMIME 30 

- MASSINISSA Q2 & Q3 217 

Ain Smara 781 

- POS 9 (UV15 & 16) V.N A.MENDJELI 110 

- POS 8 (UV14) V.N A.MENDJELI 20 

- OUEST V.N A.MENDJELI 370 

- SIDI ROMANA 243 

- EL HAMAID 38 

Source : révision du PDAU 1998 

Ces périodes de planification nous montrent le déphasage entre la planification par le PDAU 

et le développement de la ville et également les directives de cet instrument qui ne suivent pas 

les mutations de Constantine. Les évènements qui sont survenus et les équipements intégrés 

sans un cadre réglementaire révèleraient un conflit d’acteurs.   
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2-2-3-Le centre ville et les nouveaux poles d’habitat 

Rapidement le centre-ville de Constantine a perdu une partie de sa population, de ses 

équipements à l’exemple du siège de L’APW qui perd aussi sa fonction en tant que siège de 

commandement. Les opérations du transfert de la population se sont poursuivies par la suite 

pour plusieurs motifs. Ainsi, nous présentons le dernier recensement, effectué  en 2011, de 

plusieurs sites à reloger qui a été confié à la société d’architecture et d’urbanisme de 

Constantine (SEAU). Il a révélé un total de 16603 familles à reloger. (Tableau n°11)  

Tableau n°11 : Le transfert de la population  vers les villes nouvelles 

site à reloger Recensement 

de la SEAU 

(2011) 

Affectation des logements 

sociaux par l’OPGI  

Medina 3924 3308 

Extension coloniale, glissement de 

terrain 

3998 2974 

Bidonvilles 8681 7083 

Total 16603 13365 

Source : OPGI + Société d’architecture et d’urbanisme (SEAU) + traitement de l’auteur 

Le recensement des sites à reloger a révélé trois espaces  qui sont : 

 La médina avec 3924 familles et 3308 logements affectés  

 Le glissement avec 3998 familles recensées et 2974 logements affectés  

 les bidonvilles
29

8681 familles et 7083 logements affectés.  

En outre avec l’avènement des centres commerciaux porteurs de modernité et implantés dans 

la ville nouvelle Ali Mendjeli, le centre ville a perdu sa chance pour exercer un rôle de 

premier plan.  

Les territoires de l’habitat créés sous diverses formes et pour des différentes catégories 

(social, participatif, promotionnel) dans le but d’accueillir la population constantinoise  

marquent les entrées des chefs-lieux des communes limitrophes de Constantine. Ces 

territoires sont un indicateur d’évolution des modes de vie en raison de la capacité de l’usager 

à choisir la qualité du logement et de son environnement.   

                                                           
29

 La surface totale des bidonvilles recensés est de 1 508 229 m
2 
 avec 6135 baraques 
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L’agglomération est ainsi formée par la juxtaposition de ses nouveaux territoires. Plus 

simplement, Constantine pour se développer doit chercher des assiettes foncières dans ses 

communes voisines. Ces réalisations consistent actuellement en de grands pôles d’habitat 

réalisés avec une même typologie d’intervention : les échelles temporelles  ne sont pas 

respectées en raison des bouleversements produits par des événements imprévus.  

Photo n°03 : résidence clôturée dans la ville 

nouvelle Ali Mendjeli reflète l’évolution du 

mode de vie des habitants 

Source : facebook 2020 

Photo n°02 : vue sur l’état de la médina qui 

est le centre de Constantine 

Source : Auteur 2020 

Photo n°01 : Dégagement de l’assiette Bardo avec calibrage du Rhumel  

Source : Auteur 2019   
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« Pour Constantine ce fut l’exercice d’un volontarisme local, à son détriment, quant à la 

localisation des zones d’habitat et l’implantation des équipements. Ces 2 actes sont d’une 

grande portée car leurs effets ont abouti à cette situation originale d’agglomération aux 

éléments composites et source de plusieurs paradoxes. Avec du recul, c’est-à-dire après 3 

décennies, il s’avère que cette politique spatiale a été un exercice qui d’une part n’avait point 

de présupposé et d’autre part a remis en question la dynamique des villes.» 
30

 (Cherrad SE. 

2010)   

Donc, il s’avère que l’enjeu est organisationnel pour une grande ville, qui est en train de 

constituer son « puzzle ». Comprenant un espace composite ainsi, la mauvaise qualité urbaine 

et le prestige sont réunis dans un très grand périmètre urbain fragmenté. Dans cette aire 

spatiale c’est une transformation tant spatiale que fonctionnelle qui s’est effectuée en 

intégrant des villes nouvelles et pôles urbains éloignés.   

 « (…) la dévolution, la tâche, sont revenues aux autorités de la wilaya de Constantine 

qui gèrent les éléments de ce Grand Constantine avec son dynamisme et ses hiatus. 

Serait-ce un nouveau jalon de la métropole régionale à l’identique de certaines 

métropoles du bassin méditerranéen ? » 
31

 (Cherrad SE.2019) 

Apres cette traduction pratique qu’en est-il du management territorial de Constantine ? La 

question du management territorial est posée dans notre étude en des termes très simples 

c’est-à-dire sans s’imposer les critères des villes des pays développés ni ceux des villes 

algériennes car  chacune a son contexte géo-historique et socio-économique particulier. Les 

paramètres qui caractérisent Constantine sont un site étroit et saturé d’où la nécessité de son 

extension, également le souci de préserver son caractère historique et de renforcer son pouvoir 

de métropole régionale. Il s’agit de savoir comment combiner ces grands éléments en leurs 

territoires distincts. 

                                                           
30

 Cherrad SE. (2015). La grande ville dans le nord-est Algérien : arrêt de l’étalement ou extension 

sans limite? Quel mode de gestion pour son territoire? In « La grande ville méditerranéenne : 

expériences et perspectives ».pp53-68. Presses de l’université Paul Valéry. Montpellier 3. France.  

31
 Cherrad SE. (2019). Émergence et parcours erratique d’une métropole régionale. Exemple de 

Constantine. In « Rivages et Horizons, hommage au géographe Jean-Marie Miossec ».pp175-187. 

L’Harmattan. Paris. France. 
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Conclusion 

Constantine ville historique a subi les conséquences d’une vision dominante relative à des 

valeurs particulières de l’acteur central. Son processus d’urbanisation qui correspond à une 

croissance urbaine réunit diversité et densité. 

A l’issue de ce chapitre, nous avons conclu que la définition théorique du  management 

territorial est tournée vers plusieurs concepts clefs à savoir ; l’adaptabilité, l’articulation,  la 

dimension collective, et la mise en relation des acteurs.    

Dans la traduction pratique de ces notions pour l’étude  la ville de  Constantine et le contexte 

de l’ouverture sur ce concept, nous avons constaté que Constantine comprend des paradoxes 

et des ruptures. Ainsi, elle a vu son paysage transformé, sa population transférée, son centre 

historique dégradé et son territoire élargi. Les instruments d’urbanisme ne suivaient pas  sa 

formation territoriale et l’évolution du mode de vie de l’habitant. Donc, ce sont plusieurs 

facteurs qui inciteraient  au traitement de sa dynamique par le biais du management territorial. 
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CHAPITRE II  

  

ACTION URBAINE ET DEVELOPPEMENT 

TERRITORIAL DE CONSTANTINE 

Introduction  

Constantine, ville marquée par une urbanisation en sous-ensembles déployés sur un grand 

territoire composite à savoir le centre historique, les tentacules périurbaines et les pôles 

urbains situés en dehors de la commune. C’est la manifestation d’un développement urbain 

important qui nécessiterait une meilleure maîtrise, une meilleure gestion. 

De ce fait, Constantine sous la pression de l’effondrement des habitations vétustes de la 

médina, des glissements de terrain dans  certains quartiers espaces coloniaux elle s’est 

retrouvée face à une demande considérable de logement social. Ainsi, ce type de logement 

demeure d’une part l’élément majeur d’inclusion et d’exclusion urbaine, et d’autre part un 

lien qu’entretient la ville mère avec ses extensions et l’État avec la société civile   

Dans ce chapitre, notre propos n’est pas l’étude des outils de planification urbaine mais plutôt 

de tenter d’effectuer un état des lieux sur la connaissance théorique et pratique de la maitrise 

spatiale et également évaluer la pertinence des méthodes utilisées durant ces deux dernières 

décennie. Alors, il y a lieu de s’interroger sur la fabrique de la ville par le logement, 

l’itinéraire de l’action, le bilan actuel et le devenir de Constantine ? 
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En effet, nous examinerons les territoires d’habitat de l’action urbaine à savoir les villes 

nouvelles et les nouveaux pôles urbains, et nous examinerons également, les projets 

structurants de la ville réalisés dans le cadre du PPMMC. Nous tenterons aussi de présenter 

les éléments de la reformation territoriale de Constantine. 

 

I- l’habitat et les territoires de l’action publique à Constantine 

1- Les villes nouvelles de Constantine 

Ces dernières années les actions du peuplement des villes nouvelles ont abouti au fait que 

Constantine se vide de sa population pour peupler les deux villes nouvelles que sont 

Massinissa et notamment Ali Mendjeli la plus importante en taille et en statut. (Tableau n°12)   

Une phase de transition est à la fois cause et conséquence d’une mobilité résidentielle suivant 

une orientation géographique effectuée de Constantine (centre-ville, extension coloniale, et 

périphérie postcoloniale) aux villes nouvelles périphériques hors périmètre communal. Une 

population transférée ou volontaire  provenant  de l’habitat précaire, du vieux bâti, de l’habitat 

touché par le glissement ou les cas sociaux est dirigée vers le logement social locatif (LPL). 

Tableau n°12 : Les deux villes nouvelles de Constantine. 

Commune 

Khroub 

Date 

officiali

sation 

Superficie 

(ha) 

Nature 

juridique du 

site 

Populatio

n attendue 

Capacité 

en 

logements 

Populati

on 

2008 

Nonbre de 

logements 

affectés 

Nombre 

logements 

sociaux 

    % 

logements 

sociaux 

Ali 

Mendjeli 

1998 1500  

Domaniale 
300 000 50 000 61318 66 661 34 686 51.27 

Massinissa 

(QI
32

) 

2000 445 Domaniale

+ privée 
106 800 5 800 22 896  9737 5725 79.46 

Source : ONS+URBACO+ DUC Constantine+ traitement de l’auteur-2019 

 

 

 

 

 

                                                           
32

 Q2+Q3 non fonctionnels jusqu'à aujourd’hui 
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1-1-La ville nouvelle Ali Mendjeli 

 La ville nouvelle Ali Mendjeli (originellement Ain El Bey) constitue l’extension de 

Constantine sur un terrain ex-nihilo domanial à 10 km au sud, d’une superficie de 1500 ha. 

Elle est spécifique par son mode de création purement local suite à un « coup parti » : « La 

ville nouvelle intervient pour officialiser et légitimer un fait accompli »
33

 (collectif .2001) 

C’est dans le cadre du P.U.D du groupement de Constantine approuvé par l’arrêté 

interministériel N° 16 du 28/01/1988, officialisée et confirmée dans le cadre du P.D.A.U du 

groupement de Constantine  approuvé par le Décret Exécutif n° 98/83 du 25/02/1998. 

(figuren°1) 

 

 

 

La ville nouvelle Ali Mendjeli est composée de 5 quartiers et de 20 unités de voisinage. Sa 

structure urbaine radioconcentrique  est  dotée d’un boulevard central qui constitue sa colonne 

vertébrale et également en cinq centres secondaires.  

Elle occupe une surface totale de 1380ha en plus d’une zone d’activité de 120 ha. Les 

superficies des cinq quartiers se varie, et nous avons en première position les deux quartiers 

                                                           
33 collectif.(2004) : Conclusions du colloque national « ville nouvelle pourquoi ? » Revue du 

laboratoire d’aménagement du territoire. Université Constantine1. N°02. P138-140. 

 

Figure n°01 : La ville nouvelle Ali Mendjeli 

Source : Image satellite Google earth + auteur -2021 
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Q4 et Q5 avec respectivement  322ha et 303ha, ensuite, a niveau inferieur viennent les deux 

quartiers à savoir, Q1 avec 261ha et Q2 avec 257 ha, et enfin le Q3 avec 237 ha. 

 

Ainsi, en 2001, la médiation
34

  de la ville nouvelle Ali Mendjeli s’est effectuée par la réunion 

des acteurs politiques et des géographes universitaires, dont les recommandations les plus 

importantes étaient : 

- la connexion de la ville nouvelle Ali Mendjeli (ex Ain El Bey) par le biais des 

différents moyens de transport avec la ville mère de Constantine,  

- éviter la conurbation,  

- établir un mode de gestion financière autonome,  

- une identité en relation avec celle de la métropole constantinoise.  

Cela affirme l’intention des acteurs de l’appartenance de la ville nouvelle Ali Mendjeli au 

territoire de Constantine de part son identité, et sa connectivité.  

Ali Mendjeli est dotée initialement de 50 000 logements soit 300 000 habitants, l’année 2005 

marque le début d’un peuplement volontaire fait par les acteurs publics qui ont transféré 

jusqu’a 8000 familles à la ville nouvelle Ali Mendjeli soit une estimation de 40 000 habitants.  

En 2008, le RGPH dénombrait 61 318 habitants pour toute la ville nouvelle Ali Mendjeli et la 

population était répartie différemment sur les 5quartiers. Nous avons deux catégories : 

- dans la première catégorie, le niveau de la population est élevé et elle correspond au quartier 

n°4 avec 19 092 habitants au quartier n°1 avec 15 602 habitants.  

- Dans la deuxième catégorie, la population est moins élevée et nous avons les trois quartiers 

qui sont dans l’ordre dégressif suivant le quartier n°3 avec 9 643 habitants, le quartier n°5 

avec 9 903 habitants et le quartier n°2 avec 7 078 habitants.    

En cette même année, la densité moyenne de population à l’échelle de la ville nouvelle Ali 

Mendjeli est de l’ordre de 44.43 habitants/ha. La valeur la plus importante appartient au 

quartier  n°1 avec 60 habitants /ha, et au quartier n°4 avec 59.29 habitants/ha.  A un degré 

moindre nous avons le quartier n°3 et le quartier n°5 avec respectivement 40.68 habitants /ha 

et 32.24habitants /ha. Au niveau le plus bas nous avons le quartier n°2 avec 27.54habitants/ha.  

                                                           
34

 Colloque national ville nouvelle pourquoi ? qui a eu lieu le 22 et 23 Mai 2001 à l’université 

Mentouri Constantine 
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a-Etat actuel du logement 

Toujours selon les statistiques du RGPH 2008, Ali Mendjeli comprenait 20 994logements.  

Actuellement elle possède 66 661logements relevant des différents programmes avec 40 564 

logements achevés et 26 097 logements en cours de construction. 

Le logement social comprend 34 686 logements et il correspond à 51.27% du total du 

programme de la ville nouvelle.(Tableau n°13). 

Tableau n°13:    Programme du logement de la ville nouvelle Ali Mendjeli 

Quartier  UV  Superficie 

UV (HA)  

Population 

2008 

Nombre de 

logements achevés  

Nombre de 

logements 

en cours 

Total 

logements 

 

  

  

  

QI 

1 89  

 

 

15 602 

6295  / 6295 

2 56 2067 432 2499 

3 37  Université pôle2  / /  

4 79  / 519 519 

 Total QI 261 8362 951 9313 

 

  

  

Q2 

5 103  

 

7 078 

3048 1210 4258 

6 40 3583  / 3583 

7 91 4512  / 4512 

8 23 2307  / 2307 

 Total QII 257 13450 1210 14660 

  

  

  

Q3 

9 78  

 

 

9 643 

3814 120 3934 

10 26  / 700 700 

11 90  Hôpital militaire  / / 

12 43  / 800 800 

 Total QIII 237 3814 1620 5434 

  

  

  

Q4 

13 81  

 

 

19 092 

594 1095 1689 

14 125 1800 2802 4602 

15 57 1800 1900 3700 

16 59 1000 1000 2000 

 Total QVI 322 5194 6797 11991 

  

  

  

 QV 

17 89  

 

 

 

9 903 

2096 3702 5798 

18 102 2460 4029 6489 

19 65   2500 2500 

20 47 1138 3088 4226 

EXT UV20  100 4050 2200 6250 

Total QV 403 9744 15519 25263 

 Total   1480 61 318 40 564 26 097 66 661 

Source : ONS+ URBACO+ DUC Constantine+ traitement de l’auteur-2019 
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Les logements lancés sont répartis de la manière suivante : 

- la première catégorie est le quartier qui a le nombre le plus élevé de logements et c’est 

le quartier n°5 avec 25 263logements dont 9 744 logements achevés et 15 519 

logements en cours de réalisation. 

- la deuxième catégorie est formée de deux quartiers qui ont un nombre moins 

important de logements. Ce sont d’une part, le quartier n°2 avec 14 660 logements 

dont 13 450 logements achevés et1 210 logements en cours de réalisation ;  et d’autre 

part, le quartier n°4 avec 11 991 logements dont 5 194 logements achevés et 6 797 

logements en cours de réalisation.   

- la troisième catégorie comprend deux quartiers qui ont un nombre inférieur de  

logements. Ce sont d’une part le quartier n°1 avec 9 313 logements avec 8 362 

logements achevés  et 951logements en cours de construction et d’autre part  le 

quartier n°3 avec 5 434 logements dont 3 814 logements achevés et 1620  logements 

en cours de réalisation. 

Nous pouvons constater que la ville nouvelle Ali Mendjeli est presque achevée 

b-Equipements 

Le total des équipements existants dans la ville nouvelle Ali Mendjeli est de 183 équipements 

avec 158 équipements existants et 25 équipements en cours d’achèvements.  

Tableau n°14: Le programme des équipements de la ville nouvelle Ali Mendjeli 

Quartiers 

 

Structures existantes En cours 

(QI)                                

(UV01, 02, 03 et 

04) 

-11 Groupes scolaires  

-04 CEM 

-02 Lycées 

-01 Sureté urbaine 

-PTT+Central téléphonique 

- Locaux 

-Siège CACOBATH 

-Siège cadastre 

-Pôle universitaire2 

-Siège D.O.U 

-Centre de transfusion sanguine 

-02 Mosquées 

-Centre des cancéreux 

-02 Cliniques dont 01 privée 

-02 Crèches 

-01 Centre d’archive de la justice  

- 01 CEM 

- Polyclinique 

- Antenne APC 

- Croissant rouge  

- Institut de formation 

professionnelle 

- Centre commercial  

- CPA  
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-04 Centres Commerciaux 

-01 Hôtel 

-01 Station urbaine 

- Centre d’archive de la justice  

- Terrain de sport  

- Résidence universitaire 140 logts  

- Station urbaine  

- CASNOS 

- C.U 2000 lits 

- Salle de sport  

- Marché couvert 

Total (QI) 47 07 

(QII)                                       

(UV 05,06, 07 et 

08) 

-10 Groupes scolaires 

-2 écoles privées 

-05 CEM 

-01 Lycée 

-01 Sureté urbaine 

-02 PTT 

-01 Centre Commercial 

-01 CFPA 

-01 Maison de jeunes 

-01 Hôpital 

-01Centre  Psychopédagogique 

-02 Mosquées 

-01 Salle OMS 

-01 Terrain de sports+bassin de natation  

-Cité administrative 

-SEACO 

-SONELGAZ 

-03 Centres  Commerciaux 

-01 Hôtel  

-03 Banques (BEA, BDL, BNA) 

-02 directions d’assurance (CAAR, SAA) 

-02 Marché couvert 

-01 Mutuelle hydraulique 

-CNR 

-OPGI 

-01 centre de soins 

-02GROUPES 

SCOLAIRES 

Total (Q II)                                        42 03 

(QIII)                                    

(UV 09,10, 11 et 

12) 

-08 Groupes scolaires  

-04 CEM 

-02 Lycées  

 -Hôpital  

-Protection civile 

-Garde communale 

-Douane 

-A.D.E 

-01 Hôtel 

-01 Piscine 

-01 Centre commercial 

-Ecole de police 

-Direction des œuvres 

universitaires  

-G.R.T.G (transport 

GAZ) 

-Centre de météorologie 

D.M.I 

-01 Groupe scolaire 

-01 CEM 

-01 Lycée 
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-Cour des comptes  

Total (Q III)                                     23 07 

(QIV)                                       

(UV 13, 14, 15 et 

16) 

-07 Groupes scolaires 

-02 Lycées  

-04 CEM 

-04 Ecoles 

-02 Mosquées 

-centre de santé 

-Salle de consultation et de soins  

-Equipement D.A.S  

-Laboratoire de police  

-Centre régional des impôts  

-Salle de sport spécialisée  

 

- 02 Groupe scolaire 

- 01 CEM 

- 01 Lycée 

- Centre d’exposition  

 

Total (Q IV)                                        25 05 

 

(QV)                                     

(UV 17, 18, 19 et 

20) 

-08 Ecoles 

-03Lycées  

-03 CEM 

-Mosquée 

- Centre Commercial 

-Centre PMI-PME  

-Sureté urbaine  

-Locaux commerciaux  

- Poste+ Centre de télécommunication 

-Reserve d’équipements 

DGSN  

-01 Groupe Scolaire 

-01 CEM 

 

 

Total Q5 21 03 

Total  158 25 

Source : ONS+ URBACO+ DUC Constantine+ traitement de l’auteur-2019 

A la lecture du  tableau ci-dessus nous pouvons déduire que la répartition des équipements  

diffère d’un quartier à un autre, ainsi : 

- En première position, le quartier n°1(Q1) possède le nombre le plus élevé 

d’équipements qui s’élève à 47 équipements achevés et 07 équipements en cours de 

réalisation. Il contient deux équipements phares à savoir, le Mall dans l’unité de 

voisinage n°2 (UV2) et le campus de l’université Constantine 2 dans l’unité de 

voisinage n°3 (UV3). 

 

- En deuxième position, a un niveau moins important, c’est le quartier n°2 (Q2) qui 

possède 42 équipements achevés et 03 équipements en cours d’achèvement. Il 

renferme les équipements de centralité, d’une part dans l’unité de voisinage n°7 (UV7) 

avec 3 agences  bancaires, 2 directions des assurances, et 2 centres commerciaux  « la 
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Coupôle » et « Sans Visa » ; et d’autre part, dans l’unité de voisinage n°6 (UV6) le 

grand centre commercial « Ritedj ».  

 

 En troisième position, à un niveau inferieur, nous avons deux quartiers qui ont un 

nombre moins important d’équipements. Ce sont, d’abord, le quartier n°4 (Q4) qui 

renferme 25 équipements achevés et 04 équipements en cours d’achèvement, il 

possède trois équipements à l’échelle de la wilaya à savoir, équipement D.A.S, 

laboratoire de police  et le centre régional des impôts. Ensuite nous avons, le quartier n°3 

(Q3) qui regroupe 23 équipements achevés dont l’hôpital militaire dans l’unité de 

voisinage n°11 (UV11) et 07 équipements en cours d’achèvement.  

 

- En quatrième position, c’est le quartier n°5 (Q5) qui comprend en majorité des 

équipements de proximité à savoir 21 équipements achevés et un seul équipement en 

cours de réalisation. 

 

Le niveau d'équipement de la ville nouvelle Ali Mendjeli a atteint un niveau requis pour servir 

la population résidente grâce à la disponibilité des équipements de proximité (scolaires, 

équipements sociaux et sportifs)  et également une population non résidente (hors périmètre 

de la ville nouvelle) en raison de l’existence des administrations et des services à l’échelle 

intercommunale et même régionale. 

En conclusion, la ville nouvelle  Ali Mendjeli  qui a pris en charge le déficit en logements à 

court et à long terme de Constantine conformément aux orientations du PDAU a connu une 

croissance rapide et importante depuis son lancement. Elle a rempli son site (100% de sa 

surface totale), par les différents programmes d’habitat et d’équipement achevés ou en cours 

d’achèvement. 

1-2-La ville nouvelle Massinissa 

À l’est de la ville du Khroub et dans le même axe routier que celui de la ville d’Ali Mendjeli 

(RN 20) et à la croisée avec celui de la RN03 se situe la ville nouvelle Massinissa.  

Cette ville nouvelle était originellement une extension d’El Khroub car elle a été créée dans le 

cadre du P.U.D du groupement de Constantine approuvé par l’arrêté interministériel n° 16  du  

28/01/1988. L’argument donné pour sa création a été   « La préservation des terres agricoles  

situées à l’ouest, au nord et au sud de la ville de Constantine et répondre aux besoins de la 
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ville d’el Khroub qui a connu un accroissement accéléré dû aux reports des excédents de la 

métropôle de Constantine. » (DLEP Constantine). (Figure n°02).   

 

 

 

Ce pôle d’habitat a été confirmé dans le cadre du P.D.A.U du groupement de Constantine 

approuvé par le décret exécutif  n°98/83  du  25/02/98.   

En 2000, ce pôle a été nommé ville nouvelle « MASSINISSA » par décret présidentiel 

n°2000/224 du 05/08/2000. Contrairement à Ali Mendjeli son mode de création est : « un 

produit d’une décision sans aucun « antécédent» ».  Un pur produit de l’acteur central qui a 

voulu doter Constantine de deux villes nouvelles.  

La ville de Massinissa couvre une surface de 445 ha subdivisée en trois quartiers qui sont: 

- quartier n°01d’une surface de 100 ha et d’une capacité de 5.800 logements ; 

- quartier n°02 d’une surface de 135 ha et d’une capacité de 6.200 logements ; 

- quartier n°03 d’une surface de 90 ha et d’une capacité de 3.000 logements ainsi que 

d’une zone d'activités de 30 ha.  

La ville de Massinissa comptait 22 896 habitants selon RGPH 2008.   

 

Figure n°02 : La ville nouvelle Massinissa (Quartier I) 

Source : Image satellite Google earth + auteur -2021 
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a-Logements du quartier 1 de Massinissa (Q1) 

Actuellement, seul le premier quartier (Q1) est fonctionnel et il comprend un total de 9737 

logements. Il se compose de deux zones, celle des lotissements d’un  total de 2.436 lots dont 

2042 lots sont achevés et alors que le reste soit 394 lots promotionnels sont inachevés et  

également une autre zone du logement collectif, de7205logements avec 5725 logements 

sociaux. (Tableau n°15 ) 

Tableau n°15 : Les lotissements de la ville nouvelle Massinissa 

Lotissement Nombre de lots 

Promotionnels :                    

1574 lots 

El-Manar 302 

El-Mouna 201 

Erriad 151 

Massinissa 455 

El Hayet 465 

Sociaux :     806 lots Evolutifs (01) 100 

Aidés 551 

Evolutifs (02) 151 

Coopérative Echourouk 60 

S/TOTAL 2436 

Source :DUC de Constantine-2018 

 

Le total des lots promotionnels est de 1574 lots, en première position nous avons les deux 

lotissements El Hayet avec 465 lots et Massinissa avec 455 lots, ensuite en deuxième position, 

le lotissement El Manar avec 302 lots, et enfin les deux lotissements El Mouna avec 201 lots 

et Erriad avec 151 lots.  

Quant aux lotissements sociaux, ils sont du nombre de 806 lots avec 251 lots évolutif et 551 

lots aidés. 

Les logements collectifs sont répartis sur les 5 zones du quartier I (QI) (zone A, B, C, D et E) 

relevant des différents programmes et leur nombre s’élève à 7301 logements avec 6578 

logements achevés et seulement 723 logements en cours d’achèvement. Nous pouvons 

constater que le programme du logement collectif lancé est presque achevé 
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Tableau n°16 : Les logements collectifs de la ville nouvelle Massinissa 

Programme de logement Nombre Achevés 

Logement public locatif (LPL= social) 5215 5152 

Logement social participatif (LSP) 1326 1266 

Location vente (LV) 160 160 

Logement Promotionnel (public + 

privé) 

600 / 

Total  7301 6578 

Source : Kessah Laouar Ines 2018 

 

A la lecture du tableau ci-dessus, nous avons : 

- Premièrement, deux programmes sont achevés à savoir le LPL (social) avec 

5152logements et (LV) location vente avec 160 logements ;  

- Deuxièmement,  un programme LSP de 1326 logements avec 1266 logements achevés 

et 60 logements en cours d’achèvement ;   

- Troisièmement, un programme promotionnel (public +privé) avec 600 logements 

inachevés. 

b-Equipements du quartier I de Massinissa (Q1) 

Le total des équipements de la ville nouvelle Massinissa s’élève à 36 équipements avec 32 

équipements achevés et 04 équipements en cours d’achèvement. 

Ainsi l’espace des lotissements est doté de 14 équipements achevés et seulement 01 centre 

commercial en cours d’achèvement. Quant à la zone des logements collectifs, elle comprend 

18 équipements achevés et 03 équipements en cours d’achèvement. 

Le niveau des équipements de la ville nouvelle Massinissa correspond à celui des 

équipements de proximité qui dessert une population résidente. 
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Tableau n°17 : Les équipements collectifs de la ville nouvelle Massinissa 

Quartiers/lotissements Structures déjà existantes En cours 

Lotissements      

(promotionnel, social et 

coopérative)                                    

-05 Groupes scolaires 

-01 CEM 

-04 Mosquées 

-01 Antenne administrative 

-01 Salle de soins 

-01 Hôtel 

-lycée 

-01 Centre commercial 

(Q I)     (Zones : A-B-C-D-

et E) 

 

 

 

 

 

 

 

-04 Groupes scolaires 

-02 CEM 

-01 Lycée 

-02 Centres commerciaux 

-01 Garde communale 

-01 Antenne OPGI 

-01 Agence PTT 

-01 Sureté urbaine 

-01 Maison de jeunes 

-01 Mosquée 

-01 IFPA 

-Station service 

-Marché couvert 

-01 CEM 

-01 Lycée 

-01 Polyclinique 

 

 

 

 

 

 

 

 

Total  32 04 

Source : DUC de Constantine 2019 

2- Les nouveaux pôles d’habitat de Constantine 

De nouvelles extensions ont été effectuées dans le cadre de la révision du PDAU 2011 et non 

approuvé jusqu’à 2019.  Le PDAU commandé par la DUC en 2008 a été confié à l’URBACO.  

Les urbanistes de ce BET ont eu recours à un discours de  « solidarité urbaine » qui permet à 

la commune de Constantine de s’étendre sur les communes voisines par le biais des 

extensions. (Tableau n°18)  

Cette étude qui a permis de dégager  plusieurs assiettes allant jusqu’à 30 km avec le pôle 

d’Ain Abid et qui devraient servir à l’habitat de la société constantinoise.  
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Tableau n°18 : le programme des extensions planifié par les acteurs publics 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Source : Daira El Khroub + DUC+ Kassah Laouar I + traitement de l’auteur 2016. 

                                                           
 Population étudiante 

commune extension superficie 

(ha) 

nature juridique 

du site 

population 

attendue 

Capacité en 

logements 

Logement 

affecté 

Logement 

social 

affecté 

% Logement 

social dans 

l’extension 

Khroub Massinissa Q2 et Q3 217 privé  Q2 :6200 

Q3 : 3000 

11 952 10250 85.76 

Extension ville 

universitaire 

  

Domaniale 

20 000

 / / / / 

Extension UV20 150 / / 6250 3250 52 

Extension Sud 287 90 000 14 000 10 025 1500 15 

Ain Nahas 134 80% domaniale 

20%  privé 

39 000 6500 5000 3200 64 

Ain Smara Extension Ouest 341 Domaniale 

 

90 000 15 000 17 398 6400 36.79 

Didouche M Retba 397 / / 9200 / / 

Hamma B A.S. Bekira extension 55 / / 1750 1500 85.71 

A .Abid A. Abid 512 / / 4200 4000 95.23 

Constantine Sarkina 120 Etude en cours 

  Sissaoui & gammas 330 

total      65 775 30100 46% 
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Le total des logements affectés dans ces nouveaux pôles d’habitat est de 65 775 logements. Le 

logement social représente  à lui seul presque la moitié avec 30 100 logements sociaux soit 

46% du total du programme lancé.  

L’axe autoroutier  Est-Ouest a guidé le sens du choix de localisation des nouvelles extensions:  

 Le pôle Retba se situe au nord-est à 15 Km de Constantine dans la commune de Didouche 

Mourad. S’étendant sur 397 ha il  est doté de 9 200 logements de type location-vente 

(AADL) soit 46 000habitants sur un site domanial;(Figure n°03) 

 Le pôle Ain Abid est situé dans la commune de Ain Abid c'est-à-dire à 30km et au sud-est 

de Constantine. Il s’étend sur 512 ha réservés à 4 200logements;(Figure n°04) 

 Les deux pôles Q1 et Q2 Massinissa constituent l’extension de la ville nouvelle 

Massinissa. Ils s’étendent sur une superficie de 217 ha et en partie sur un terrain privé. Ils 

devraient accueillir 11 952 logements;  (Figure n°05) 

 Ain Nahas est une extension créée sur un terrain  domanial qui se situe à 1.8 km à l’ouest 

de Massinissa dans la commune d’El Khroub. Elle couvre une surface de 134 ha et elle 

comprend 3200 logements;  (Figure n°06) 

 les extensions de la ville nouvelle sont partagées entre deux communes puisque d’une part 

nous avons  l’extension ouest qui se situe dans la commune d’Ain Smara. Elle s’étend sur 

une superficie de 341ha avec 17 398 logements ; et d’autre part l’extension sud qui se 

situe dans la commune du Khroub et qui recouvre 287 ha avec 10 025 logements;(Figure 

n°07 et n°08 et n°09) 

 Le plateau de Bekira se situe au Nord de la ville de Constantine et dans la commune de 

Hamma Bouziane. Il recouvre 55ha et il est doté de 1750 logements;(Figure n°10) 

 l’extension UV20 occupe une superficie de 150 ha avec 6250 logements.  

Certaines localisations  ont été changées a l’exemple de : 

 1100 logements LPL de Massinissa précédemment destinés à Didouche Mourad ;  

  350 logements de la commune d’El Khroub : oued Hamimine, Guettar El Aich, El Meridj 

sont délocalisés et réaffectés au quartier 2 Massinissa ;   
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  2000 logements LPL relocalisés  dans la ville nouvelle alors que précédemment ils étaient 

destinés à être construits à Ain Abid ;  

 400 logements de la commune de Ain Smara (site H’Maid) délocalisés et réimplantés 

dans l’extension ouest de la ville nouvelle Ali Mendjeli. 

Les raisons  sont relatives à l’indisponibilité des terrains mais aussi le conflit avec les 

propriétaires des terres qui se sont opposés à la construction sur ces sites. Le Wali a donné 

l’ordre de transférer les logements aux villes nouvelles. Selon Z « L’OPGI ne fait que 

exécuter les programmes qui viennent de la Wilaya, et c’est le Wali qui choisit les 

localisations des projets avec le Maire  dans le cadre des POS ». 

Extensions de grande distance Nord-Sud 

Figure°03 :Pôle Retba de Didouche Mourad  à 

15km              (9 200 logements) 

Figure°04 : Pôle Ain Abid à 30 km 

(4200logements) 

 

 

 

 

Photo n°04 : logement AADL du pôle Retba 

Source : Page facebook officielle de la wilaya 

de Constantine, 2020 

 

 

Photo n°05 : logement social du pôle Ain 

Abid 

Source : Auteur 2020 

Source : Google earth +Auteur 

2019 

 

Source : Google earth + Auteur 

2019 
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Extension Massinissa-Ain Nahas  dans la commune du Khroub 

Figure°05 : Massinissa Q2 et Q3 (11 952logements) Figure°06 : Ain Nahas (5000logements) 

 

 

 

 

Source : Google earth + Auteur 2019 

 

 

 

Source : Google earth + Auteur 2019 

 

 

 

Photo n° 06: Le pole urbain Ain Nahas 

 Source : Auteur 2021 
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Extensions de la ville nouvelle Ali Mendjeli 
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Figure°07 : extension ouest Ali Mendjeli 

Source : Google earth + Auteur 2019 

 

Photo n° 07: Extension ouest Ali Mendjeli 

Source : Auteur 2020 
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Figure°08 : Extension sud Ali Mendjeli 

Source : Google earth + Auteur 2019 

 

Photo n° 08 : Extension sud Ali Mendjeli 

Source : Auteur 2020 
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Figure°09 :Extension UV20Ali Mendjeli 

Source : Google earth + Auteur 2019 

 

Photo n° 09: Extension UV20 Ali Mendjeli 

Source : Auteur 2020 
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-3- Le projet de la modernisation de la métropole régionale et historique 

Il est désormais reconnu que la mondialisation et la métropolisation s’inscrivent dans une 

démarche de marchandisation et de commercialisation de la ville  en s’appuyant sur le 

marketing urbain et l’image de marque de la ville. 

Cependant, Constantine capitale du nord-est, établie sur un site original, ayant une forme 

urbaine façonnée par le relief c'est-à-dire son rocher, elle est incapable de faire parler d’elle. 

En réalité la ville était dépourvue de toute décision autonome de grande envergure et seul 

acteur-décideur local en était pourvu. Celui-ci, au milieu des années 2010, s’est 

progressivement engagé sur d’autres « mode de faire» de la ville qui ont caractérisés cette 

période. Le projet de modernisation de la ville de Constantine, haut standing à l’échelle 

national, en sera l’exercice. 

En effet vers la fin de l’année 2006,  l’acteur-décideur local a fait appel à un groupe 

d’universitaires formé par des universitaires de l’université de Constantine (géographe, 

architecte, économiste et sociologue)  pour réaliser un projet à la hauteur de la métropole 

régionale et millénaire. Un document a été préparé et présenté au wali pour ensuite être 

exposé à l’acteur central. Ayant obtenu l’approbation de ce dernier, il est devenu un projet 

présidentiel (Projet Présidentiel de modernisation de la Métropole Constantinoise).  

Extension Plateau de Bekira (1750logements) 

Figure°10 : Extension du plateau de Bekira 

 

Source : Google earth + Auteur 2019 
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Originellement les intentions urbaines étaient  le haut standing et les axes de la modernisation 

ont porté sur les entrées de la ville, le tertiaire supérieur, le transport. L’intervention sur le 

patrimoine a été écartée de ce projet de grande envergure et il a été attribué à un autre groupe 

d’acteurs de la cellule de réhabilitation dans le cadre d’un projet pilote de la médina lancé en 

cette même année  ainsi que le lancement de l’appel d’offres du plan de sauvegarde 

(PPSMVSS) (voir chapitre V).  

A partir de 2008,  la médiation de la modernisation de Constantine et les intentions de l’acteur 

local se sont effectués, d’une part, par la réunion des acteurs politiques et universitaires
35

 , et 

d’autre part, par le biais d’un journal local d’information
36

. 

Ainsi, les projets du PPMMC sont d’une grande envergure, et les échelles spatiales et 

temporelles (le court, le moyen et le long terme) ont été pensées simultanément. 

Actuellement, les projets qui signent l’image de Constantine capitale du nord-est sont au 

nombre de 5 projets. (Tableau n°19)  

Tableau n°19 : Les projets du PPMMC 

projet caractéristiques Date 

d’inauguration 

Deux pôles universitaires     

(université Constantine 2 

et université Constantine3) 

Pôle2 d’une capacité de plus de 20 000 étudiants et le pôle 3 

d’une capacité de plus de 40 000 étudiants  

 

2008 et 2013 

Le tramway Axe Nord-Sud reliant le centre ville à Zouaghi d’une 

longueur de 8 km, il comprend 11 stations 

2013 

Le télécabine Le premier axe reliant la rue Tatache au CHU, sur une 

distance de 425 mètres et le second axe commence du 

parking du CHU aux hauteurs du quartier Emir Abdelkader, 

sur une distance de 1091m, 

2008 

Le pont Salah Bey un pont à haubans de 1 119 mètres de long   franchit les 

gorges du Rhumel  et relie le centre de la ville (quartiers Les 

Combattants, Bellevue et la cité Kouhil Lakhdar) et le 

plateau de Mansourah à l'est. 

2014 

Le Bardo un Parc naturel Une assiette foncière « Bardo » d’une superficie de 100 ha  

situé sur la rive gauche du Rummel reconvertie en un parc 

naturel 

/ 

Source : PMMC + Auteur. 

 

 

                                                           
35 Workshop «modernisation et restructuration des villes : Constantine », 26, 27 et 28 janvier 2009.  

36 Miroir de Constantine du 15 au 29 février2008. 
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Ainsi, il est à retenir que les projets initiés ont concerné essentiellement 4 grands secteurs : 

-- L’enseignement supérieur et la recherche scientifique avec la réalisation de 2 grands 

campus universitaires. 

-- les moyens de transport collectifs, dits doux, avec la réalisation de la télécabine et le 

tramway.(Photo n° 12) 

-- l’infrastructure de transport avec le construction du pont géant dénommé Salah Bey.(Photo 

n°10) 

-- un parc naturel au quartier du Bardo.(Photo n°11) 

 

           

 

 

 

Photo n°12 : le tramway de Constantine 

Source : CONSTANTINE | Tramway 2020 

 

 

Photo n°11 : l’assiette Bardo dégagée 

Source : Auteur 2019 

 

Photo n°10 : le pont géant 

Source : Auteur 2019 
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Il est indéniable que Constantine a connu un nouveau décor urbain, des aménagements, des 

équipements. En revanche, Les compétences managériales ont été disloquées et le départ de 

l’acteur local a été le premier facteur de «l’échec » du projet surtout avec la non-

officialisation de ce dispositif urbain. 

 

II- la reformation territoriale de Constantine 

Constantine en tant qu’institution relève du découpage communal de 1984 c’est-à-dire 

Constantine-commune alors qu’en tant qu’espace de vie elle appartient à une enveloppe, à un 

cadre bien défini à savoir Constantine-agglomération. Une des interprétations de ce 

changement d’échelle consiste à considérer que les impératifs de certaines actions relevant 

des autorités et acteurs centraux aboutissent à un urbanisme subi par les villes. 

En effet, au niveau local des actions priorisées ont été effectuées sous la pression d’une série 

d’événements  tels que l’effondrement des habitations de la médina, des glissements de terrain 

de certaines parties des espaces coloniaux et rajoutant à cela l’obligation et/ou le désir 

d’extension, voir même les projets haut-standings édifiés dans le cadre du PMMC, ont appuyé 

un développement hors du territoire communal : habitat et éducation, tertiaire supérieur, 

industrie (Schéma n°01). 

En réalité déjà dès le début des années 1990 un processus de substitution du centre au profit 

de la périphérie est entamé sous l’initiative d’aménageurs-lotisseurs publics et privés au 

niveau de toute l’agglomération secondaire d’Ain El Bey. En outre et dans la commune du 

Khroub, la politique publique a créée des territoires ex nihilo d’un nouveau type et d’une 

nouvelle forme qui ont la caractéristique d’être du « social urbain ». Ce sont les deux villes 

nouvelles dotées en majorité de logements sociaux à savoir celle d’Ali Mendjeli avec plus de 

36 035 logements et celle de Massinissa 15 975 logements en 2019. 

L’argument fourni pour justifier le report de croissance hors de la commune de Constantine 

est celui de la consommation de bonnes terres agricoles. Bien que cela soit une préoccupation 

légitime, à Constantine la présence limitrophe de la grande propriété foncière citadine a été 

mal perçue par le pouvoir local car il considérait que cela serait l’occasion pour que la 

bourgeoisie foncière accroisse ses positions financières et politiques. 

Partant de là, un discours hostile à toute extension a été développé insistant sur la nécessité de 

limiter la croissance de la ville, la maitrise de l’extension, tout en notant le manque de 
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réflexion sur son état, son devenir, dans des temporalités différentes et notamment l’absence 

d’offre alternative en rapport avec la combinaison des éléments physique, historique et futur 

précités. 

 

1. Les éléments de la reformation du territoire de Constantine 

1.1. Le logement 

Le logement un des éléments d’inclusion et d’exclusion urbaine voir même le lien à caractère 

social qu’entretient la ville mère avec ses extensions. Nous avons pu établir sommairement un 

bilan par le biais des critères démographiques qui ont révélé un mouvement migratoire de 

nature sociale qui serait de plus de 125 000 habitants entre la ville mère et ses villes nouvelles 

entre 2000 et 2018. 

Par contre, pour la deuxième étape de l’extension territoriale, c’est le logement social qui a été 

implanté dans trois communes à savoir 4 000 logements dans la commune d’Ain Abid, 

6400logements dans l’extension Ouest de la ville nouvelle Ali Mendjeli (Ain Smara) et 

1500logements à Bekira (Hamma Bouziane). 

1.2. Les mouvements de population dans le couple Education-Université 

Les mouvements de la population, la dynamique et l’investissement de l’espace dépendent 

également du couple Education-Université. En effet, cette référence relative à la fois aux deux 

échelles, la première est celle de la proximité, présentée ici par le nombre de postes 

d’enseignants au niveau des communes. Quant à la deuxième c’est une échelle territoriale 

beaucoup plus importante car étant celle du tertiaire supérieur que nous avons justifié  par le 

l’implantation de  l’université dans la commune d’El Khroub et plus précisément dans la ville 

nouvelle Ali Mendjeli.  

Au niveau des trois paliers de l’éducation nationale et en une décennie (2009-2019) 

l’évolution des postes d’enseignant a été divergente puisque Constantine a perdu un nombre 

important de postes d’enseignants qui est de 143 postes. Ainsi  le niveau-collège a connu une 

diminution de 119 postes et il en est de même pour le niveau-école avec 39 postes, alors que 

contrairement le niveau-lycée a enregistré une légère augmentation de 15 postes (graphique 

n°01). Alors que la commune El Khroub a connu une évolution spectaculaire avec une 

augmentation de 1599 postes dont 670 postes pour le niveau-primaire et plus de 400 postes 
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pour le niveau- collège et aussi niveau-lycée. Dans les autres communes satellites les effectifs 

restent stables.  

 

 

 

Le second élément du binôme est l’université qui est un espace symbolique de Constantine et 

son facteur de promotion originelle. La concentration importante de la population étudiante 

d’une part sur le plateau périphérique d’Ain El Bey qui recouvre le Campus Central Mentouri, 
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et le Campus Ahmed Hamani et d’autre part l’université islamique Emir Abdelkader à 1.5km 

du centre ville.  

Mais, durant cette dernière décennie l’université de Constantine a été subdivisée, par la 

création de deux nouveaux pôles universitaires dans la ville nouvelle Ali Mendjeli (commune 

d’El Khroub) avec l’université Constantine 2 et  l’université Constantine 3. 

 

 

En effet, en 2009 l’université Frères Mentouri comptait 90 851  étudiants et en 2019 son 

effectif a diminué jusqu’à 52 878 étudiants. C’est en 2013 qu’a eu lieu le transfert d’un 

effectif de plus de 31 113 étudiants suite à la création des 2 universités Constantine 2 et  

Constantine 3 ; celles-ci ont compté en 2019 respectivement 21 237 et 23 252 étudiants. 

Ainsi, dans la ville nouvelle Ali Mendjeli  la population étudiante s’élève 44 489 étudiants. 

(Graphique n°03).   

1.3. L’industrie 

L’autre aspect est l’espace économique de Constantine qui s’appuie sur la relation ville-rural. 

Le changement d’échelle a fait que la périphérie a été largement poussée vers les limites de la 

wilaya. Ainsi au Sud et à 12 km de Constantine le développement industriel a conquis le 

territoire rural avec la zone industrielle d’El Tarf située dans la commune de Ben Badis qui 

s’étend sur 447,64 ha soit plus que la moitié (64.49%) de la superficie totale des zones 
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industrielles de la wilaya.  Au Nord  de Constantine et dans la commune de Didouche Mourad  

une zone industrielle occupe une surface de 95,5 ha alors que dans la périphérie de la ville de 

Constantine les zones industrielles de Palma et 24 février occupent 112,14 soit 21.74% du 

total.(Tableau n°20) 

Tableau n°20 : Zones industrielles de la wilaya de Constantine 

Commune Zone industrielle Superficie (ha)
 

Lot crées Lot cédés 

Constantine Palma + 24 février 112,14 169 132 

Didouche M Aissa Benhmida 95,55 209 209 

Ben Badis El Tarf 447,64 207 199 

Total wilaya / 655,34 585 540 

Source : S.G.I Constantine 

 

1.4. La structure viaire 

L’élargissement du bassin d’habitat et d’emploi de Constantine a conduit a un allongement 

des distances et selon l’arrêté de wilaya du 07/11/2012 l’aire du transport urbain de 

Constantine s’étend  à  cinq communes : Constantine, Khroub, Ain Smara, Hamma Bouziane 

et Didouche Mourad. 

L’utilisation de l’autoroute  s’est introduite dans l’espace quotidien et la pratique socio-

spatiale de Constantine grâce au tronçon de l’autoroute est-ouest. Celui-ci en liaison avec 

l’axe formé par la série des villes nouvelles au Sud : Ali Mendjeli, Massinissa (et le futur pôle 

urbain Ain Nahas) assure une structure semi-concentrique qui s’est substituée aux tentacules 

urbains anciennes permettant par la même la liaison nord-sud et sud-est, sud-ouest en plus de 

l’accès à la ville mère. (Carte n°03). 
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A travers ces éléments nous avons constaté une reformation du territoire de Constantine et 

une dynamique urbaine et territoriale résultat des actions et décisions urbaines. (Schéma n°01)  

 

Mais, le développement discontinu de la tache urbaine qui ne suit pas toujours la structure 

viaire semi-concentrique (Carte n°03) est le résultat de l’incohérence des actions vis-à-vis de 

la réflexion sur le devenir de la ville. Ce qui nous laisse chercher les lignes directrices du 

schéma de développement, le plan des objectifs et d’intentions ? 
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-2- Quel schéma stratégique de développement suivi ? 

Constantine métropole régionale méditerranéenne, connait une reformation territoriale et une 

extension importante de son périmètre hors commune ce qui mérite un éclairage sur la théorie 

et la pratique de l’action urbaine. C’est notamment les documents d’urbanisme, les plans 

réglementaires, et les décisions, à la fois locaux et nationaux qui ont influencé l’action locale 

et l’extension territoriale de Constantine.  

De ce fait, en 1990, le point de départ de la trajectoire croissante de l’extension territoriale  

était la commune d’El Khroub par le biais de la ville nouvelle Ali Mendjeli. Une action 

purement locale qui a été créée dans un cadre informel et l’officialisation par le national était 

dans le cadre du plan réglementaire (PDAU groupement 1998). 

En 2000, l’acteur national a guidé la suite de  cette reconstruction territoriale avec la dotation 

de Constantine par une deuxième ville nouvelle Massinissa dans la même commune (El 

Khroub). 

La loi n° 01-20 du 12 décembre 2001, relative à l’aménagement et au développement durable 

du territoire n’a pas eu d’influence sur la reformation du territoire de Constantine. Il a fallu 

attendre 2002 pour promulguer la loi n° 02-08 du 8 mai 2002 relative aux conditions de 

création des villes nouvelles et de leur aménagement.  

A partir du  2005, le programme national de 1 million de logements n’avait pas suscité une 

pression pour  les acteurs-décideurs locaux car le binôme Ali Mendjeli-Massinissa a constitué 

le réceptacle des nouveaux programmes d’habitat et du transfert des familles.  

Ensuite, en 2006, et sans aucun rapport avec la loi 06-06 relative à l’orientation de la 

ville l’acteur local a décidé de privilégier l’action de modernisation de la ville mère.  Celle-ci 

est devenue possible grâce aux espaces libérés suite au transfert des populations aux 2 villes 

nouvelles.  

En 2007, l’acteur central a pris la décision de réaliser l’autoroute est-ouest qui passera à 

proximité de la ville de Constantine. Elle va être un élément très important car elle a influencé 

la localisation des équipements du PPMMC
37

, le réseau des déplacements mais aussi elle va 

modeler les nouvelles assiettes des pôles urbains dégagées par la suite. 

                                                           
37  Le pont géant de Constantine 
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En 2010, le programme quinquennal de 1 million de logements a coïncidé avec l’étude de la 

révision du PDAU du groupement de Constantine dans lequel les extensions du nouveau 

territoire de Constantine ont été dégagées sur  4 communes à savoir  Ain Smara, Ain Abid, 

Didouche Mourad et Hamma Bouziane. 

La révision du PDAU effectuée en 2011 n’ayant pas été encore approuvée, l’acteur national a 

eu recours à deux décrets exécutifs, le premier est le décret n°11-239 du 9 juillet 2011 portant 

déclaration d’utilité publique l’opération relative à la réalisation de logements publics et des 

équipements d’accompagnement dans certaines wilayas et le deuxième n°11-237 du 9 juillet 

2011 portant déclassement de parcelles de terres agricoles affectées pour la réalisation de 

logements publics et équipements d’accompagnement dans certaines wilayas.    

Le tableau n°21 et le schéma n°02 suivants illustrent un aménagement selon une logique sans 

orientations strictes, sans outils de planification et de la pratique sans la théorie. Ainsi,  il y a 

une impossibilité de relever les lignes directrices d’aménagement, ou les scénarii établis car 

l’absence de la réflexion sur le devenir de Constantine et la formation territoriale fragmentée 

est le fruit d’un contexte de va et vient entre le local et le national. Les actions qui ont 

constitué la reformation sont influencées par un contexte plutôt que par des outils 

d’urbanisme. 
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38

 La propriété privée citadine. 

Territorialisation de l’action publique Document 

d’urbanisme Plan 

réglementaire, 

local 

date Décision, action, loi nationales et 

contexte politique 

Influence et résultat sur l’action locale de l’extension 

territoriale de Constantine 

Action décision 

locale et contexte 

local 

acteurs 

1990 PDAU groupement non 

approuvé 

Guide le sens de l’extension territoriale de Constantine 

à une distance plus proche de la commune sur des 

terres domaniales
38

 avec une seule commune Khroub 

Ville nouvelle Ali 

Mendjeli 

Urbaco 

Wali 

APC 

 

PUD de 

Constantine 1988 

1998 PDAU approuvé par arrêté 

interministériel n°16 du 

28/01/1998   

Officialisation de la concrétisation de la ville nouvelle --- Central PDAU échelle 

groupement 

2000 2
ème

  ville Massinissa approuvée 

par décret présidentiel 

n°2000/224 du 05/08/2000. 

Visite du président à la ville 

L’accentuation de l’extension de Constantine dans le 

Sud dans la même commune 

--- Central Lancement des 

POS 

Tableau n° 21 : L’influence des actions nationales et  locales sur l’extension territoriale de Constantine 
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nouvelle Ali Mendejli    

 

 

 

 

2001 

-- Médiation, marketing de la ville nouvelle Ali Mendjeli 

de Constantine 

Colloque national 

« une ville nouvelle 

pourquoi? » Du 

laboratoire 

d’aménagement du 

territoire université 

Constantine1 

Géographes 

de 

l’université 

Constantine

1 

Et le Wali 

--- 

la loi n° 01-20 du 12 décembre 

2001, relative à l’aménagement 

et au développement durable du 

territoire. 

Le SNAT à l’horizon 2030 

 

Sans influence sur l’action locale 

--- central --- 

2002 la loi n° 02-08 du 8 mai 2002 

relative aux conditions de 

création des villes nouvelles et 

de leur aménagement. 

Officialisation de ville nouvelle pour la métropôle 

intérieure Constantine 

--- central --- 

2005 programme 1 million logement 

2005-2009 

Peuplement de Ali Mendjeli et Massinissa 1 er Relogement  POS 

2006 

 

-- La période du moins de relogement et retour a la ville 

mère 

Espace des villes nouvelles Opportunité pour les 

fantasmes pour réorganiser l’intérieur 

PMMC 

 

Wali 

Géographes 

universitair

es 

-- 

Connexion de la ligne du tramway avec la ville 
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Source : Auteur-2020.

                                                           
39

 Décret exécutif N° 11-239 du 9 juillet 2011 portant déclaration d’utilité publique l’opération relative à la réalisation de logements publics et des équipements 

d’accompagnement dans certaines wilayas. Et Décret exécutif  N°11-237 du 9 juillet 2011 portant déclassement de parcelles de terres agricoles affectées pour la réalisation de 

logements publics et équipements d’accompagnement dans certaines wilayas. 

nouvelle 

Dégager des assiettes intérieures et peupler les villes 

nouvelles 

Extension de l’université de Constantine 

autoroute Est-Ouest  Guide Le sens des nouvelles extensions 

Connexion avec le Nord et le Sud de la commune de 

Constantine et la ville mère 

-- -- --- 

La loi 06-06 portant orientation 

de la ville 

Sans influence sur l’action locale -- -- 

2010 programme 1million logement 

2010-2014 

l’extension territoriale s’est élévée a 3 communes à 

savoir ; Ain smara, Didouche M, Ain Abid, 

Assiettes dégagées 

Retba, Ain Nahas, 

Ain Abid,  extension 

Sud et extension 

Ouest de Ali 

Mendjeli 

-- --- 

2011 PDAU 1998 révisé 

intercommunal non approuvé 

Sans influence sur l’action locale --- -- Révision PDAU 

échelle 

intercommunal 

2013 Décrets portant constructions des 

pôles urbains
39

 

Opérationnalisation des nouvelles extensions urbaines 

de Constantine 

-- -- -- 

2019 PDAU approuvé --- -- Central -- 
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Conclusion 

Dans ce chapitre, notre réflexion est partie d’une approche managériale territoriale qui vise 

l’éclairage de l’action urbaine à Constantine et qui a été examiné par le biais des territoires de  

l’action publique (l’habitat) et les éléments de la reformation territoriale.  

À l’issue de l’analyse effectuée, nous pouvons constater que l’axe principal des actions exclut 

le patrimoine comme une priorité et le choix a porté sur des intérêts et des rationalités comme 

l’habitat, le relogement, les bidonvilles, et cela dans un standard généralisé à l’échelle 

nationale.  

De ce fait, Constantine a connu une dé-densification adaptée ou bien une fragmentation de 

son territoire ? Les statistiques intramuros de la commune de Constantine (logement, tertiaire 

supérieur, éducation) ont révélé sa nouvelle formation territoriale avec les nouveaux espaces 

des villes nouvelles et des pôles urbains. Le changement d’échelle dû à la dynamique opérée 

depuis la fin des années 1990 nous laisse justifier l’hypothèse de Constantine-agglomération 

qui nécessite un outil de cohérence territorial et un savoir-faire managérial sachant réaliser des 

combinaisons et des articulations d’éléments.   

A l’issue de l’échange des décisions entre l’acteur-décideur national et local nous pouvons 

retenir que : 

 la planification urbaine est quasi-absente et a laissé place à l’improvisation;  

 Les plans réglementaires constituent une feuille de route formelle qui n’influence pas 

l’action sur le territoire; et les enjeux urbains ne sont pas déterminés ; 

 les actions organisationnelles prioritaires de Constantine sont influencées par les 

facteurs exogènes relatifs à une gestion centralisatrice standardisée.  
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CHAPITRE III 

COLLECTIVITES LOCALES EN MANQUE 

D’AMBITION ET DES ENTREPRISES TRES 

DYNAMIQUES 

Introduction 

Nous avons analysé précédemment l’action urbaine et les décisions qui ont produit un 

territoire composite déployé sur plusieurs communes. Dans ce chapitre nous examinerons les 

collectivités locales par le biais de la gestion  financière de la ville, et nous étudierons aussi la 

dynamique des entreprises et du tertiaire supérieur. 

Les missions des collectivités locales sont une base fondamentale pour le développement de 

la ville. La bonne gestion des « exécuteurs » de l’État passe par leur savoir-faire dans la 

gestion du budget communal en acquiesçant des équipements et des investissements et en 

offrant un cadre de vie adéquat aux citoyens.   

De ce fait, le territoire est capable de mobiliser des ressources financières et humaines. Le 

libéralisme a donné naissance a de nouveau groupes sociaux, et le role de l’État distributeur a 

diminué. La présence  d’une articulation entre consentement et détournemet de règles par 

l’usager est nécessaire car les habitants essayent d’imposer leurs propres régles de 

construction ainsi que leurs activités informelles :  
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« L’approche économique traditionnelle conçoit le territoire comme un simple support 

des activités économiques : un espace cartésien dont on néglige généralement la 

dimension d’interaction sociale. Il faut donc dépasser cette vision étroite et considéré 

le territoire comme une structure active capable de générer sa propre dynamique »
 40

 

(Decoutère, E.2006)  

A partir des années 1990, l’ouverture sur l’économie du marché, a établi un contexte 

favorable à de nouveaux changements relatifs à la dynamique des entreprises. Les territoires 

d’habitat de Constantine créés ont subi cette évolution des modes de vie.  

Pour traiter ce chapitre, nous nous limiterons à examiner le budget communal de Constantine 

et par la suite nous étudierons d’une part, le glissement de l’entreprise dans les lotissements 

périphérique en lieu et place de la zone industrielle et d’autre part, la concentration du tertiaire 

supérieur dans le centre ville.    

   

I- Les collectivités locales et la gestion financière de la commune de 

Constantine 

La gestion financière et la prise de décision sont deux concepts solidaires. Le budget est la 

traduction, sous un angle financier, de la gestion de la ville et le cadre de vie des habitants. 

l’État des lieux du budget communal de Constantine s’impose comme un jalon clef de 

l’évaluation de la gestion courante des services des habitants et le mode d’administration de la 

fiscalité.  

C’est notamment deux critères importants d’analyse liés a la ville et ce sont d’une part les 

dépenses de fonctionnement et d’investissement et d’autre part le potentiel fiscal des recettes.  

Pour leur analyse nous avons rapporté les valeurs financières à l’habitant (DA/habitant) afin 

de pouvoir les comparer de poste à poste  et d’année par année. 

 

 

                                                           
40

 Decoutère S (1999) : De l’aménagement du territoire au management territorial. Quel avenir pour le 

management territorial? In « finance et territoire leur place dans la prise de décision publique ». 

Presses polytechniques et universitaires Romandes. Suisse. 
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-1-Les dépenses de la ville 

 1.1- Les dépenses par contrats de l’entretien du cadre de vie des habitants 

Les dépenses par contrat sont relatives à l’entretien du cadre de vie des citoyens. Nous   avons 

deux illustrations de ces dépenses pour les deux années consécutives 2015 et 2016. (tableaux 

n°22et n°23)
41

 

Tableau n°22 : dépenses par contrat de la commune de Constantine pour l’année 2015 

Source : Service des finances de l’APC de Constantine 

Tableau n°23 : Dépenses par contrat de la commune de Constantine pour l’année 2016. 

Contrat  Entreprise 
Coût en 

million de da 

Coût  

da/habitant 

Collecte des déchets et nettoyage de la  

partie Ouest de la ville Entreprise 

publique SOPT 

400 789,48 

Collecte des déchets et nettoyage du 

centre-ville 
200 394,74 

Contrats collecte des  déchets PME 120 236,84 

Droits Centre Technique des déchets CET 101 199,34 

Eclairage public 
Entreprise 

publique SOPT 
100 197,37 

Total / 921 1817,77 

Source : Service des finances de l’APC de Constantine 

Les contrats avec les 5  entreprises publiques pour l’année 2015 présentent une moyenne de 

1410,57 da/hab.  Ce sont : 

                                                           
41

Population 2015 :474 275habitants selon le PDAU 

 Population 2016 :506 662, estimée   

 

Contrat 2015 Entreprise          Coût en 

Million de da 

Coût 

da/habitant 

Collecte des déchets et nettoyage Entreprise 

publique 

SOPT 

398 839,17 

Collecte des déchets durs 50 105,42 

Entretien d'éclairage public avec 

l'entreprise publique 

70 147,59 

Entretien des espaces verts  Entreprise 

publique 

50 105,42 

Droit décharge CET 101 212,95 

Total / 669 1410,57 
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 En première position trois contrats qui concernent la gestion des déchets et qui sont  la 

collecte des déchets et le nettoyage avec 839,17da/hab soit 60% du total, la collecte 

des déchets durs avec 105,42 da/hab Soit 8% du total, et le CTD avec 212.95 da/hab 

soit 15% du total.  

 En deuxième position un contrat relatif à l’entretien d'éclairage public avec    147.60 

da/hab  soit 10% du total .  

 En troisième position un contrat pour l’entretien des espaces verts avec 105.42da/hab 

soit 7% .  

les contrats pour l’année 2016 présentent une moyenne de 1817.77da/hab ; ils sont confiées 

au PME en plus de l’entreprise publique et ce sont : 

 en première catégorie trois contrats concernent la gestion des déchets qui sont la 

collecte des déchets et le nettoyage de la partie Ouest de la ville avec 789,48 da/hab 

soit 43% du total ; la collecte des déchets et le nettoyage du centre ville avec 394,74 

da/hab soit 22% ; la collecte des déchets avec 236,84 da/hab soit 13% du total, et les 

droits de CTC avec 199,34 da/hab soit 11%.  

 en deuxième catégorie le contrat de l’eclairage publique avec 197,37 da/hab soit 11% 

du total. 

La commune de Constantine dépense donc chaque année ces frais financiers qui permettent 

d’avoir un cadre de vie adéquat.  

1.2-Les dépenses d’investissement et d’équipement 

Le deuxième type de dépense de la commune est celui des équipements. Ces dépenses 

financent la réalisation des travaux, et la création de nouveaux services.  

en 2015, le total des dépenses d’équipement est de 258 millions de dinars soit 

543,99da/hab.(Tableau n°24) 
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Tableau n°24 : Les actions de la commune de Constantine de l’année 2015. 

Opérations 2015 
Coût en 

million DA 
DA/HAB % 

L'aménagement des trottoirs du centre ville 170 358,44 55% 

L'aménagement des entrées des trémies 30 63,25 10% 

L'aménagement de la fontaine de la place des martyres 15 31,62 5% 

Achat des kiosques pour la gare routière Est 30 63,25 10% 

Réseau d'assainissement des toilettes publiques 5 10,54 2% 

L'aménagement des toilettes publiques 8 16,86 3% 

Etanchéité écoles primaires 31,8 67,09 10% 

réaménagement de l'école primaire Mahdjoub El Ifa 7 14,75 2% 

Etude équipement public 4 8,43 1% 

Etude de l'aménagement de la gare routière Ouest 4 8,43 1% 

Etude et aménagement d'une salle de spectacle 4 8,43 1% 

Total 308,82 651,14 100% 

Source : Direction des finances de l’APC de Constantine+ traitement de l’auteur 

A la lecture du tableau ci-dessus nous avons déduit trois groupes qui sont : 

 Le premier groupe renferme cinq opérations qui concernent l’équipement et 

l’aménagement de l’espace public qui sont  l'aménagement des trottoirs du centre 

ville avec 358.44 da/hab soit 55% du total , l'aménagement des entrées des trémies 

avec 63.25 da/hab soit 10% du total, des kiosques pour la gare routière Est avec 

63.25 soit 10% du total et l'aménagement de la fontaine de la place des martyrs avec 

31.62 da/hab soit 5% du total ;  

 Le deuxième groupe comprend deux opérations qui concernent le secteur de 

l’éducation à savoir ; l’étanchéité des écoles primaires avec 67.09 da/hab soit 10% du 

total et réaménagement de l'école primaire Mahdjoub El Ifa avec 14.75 da/hab soit 2% 

du total ; 

 Le troisième groupe renferme trois opérations d’étude et d’aménagement des 

équipements publics  avec 8,43 da/hab soit 1%  du total pour  chacun à savoir ; la gare 

routière  Ouest, et une salle de spectacle. 
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Source : Direction des finances de l’APC de Constantine+ traitement de l’auteur 

Les dépenses d’équipement (Graphique N°04) sont en majorité relatives à l’équipement de 

l’espace public avec 54 398,82 da/hab soit 84 %, ensuite l’éducation avec 8185,31 da/hab soit 

13% et enfin le transport, et la culture-loisir avec 843,39 soit 1%.  

En 2016, le total des opérations efféctuées a été de 203millions de dinars soit 401,21 da/hab 

(Tableau n°25) 

Tableau n°25 : Les actions de la commune de Constantine pour l’année 2016. 

Opération 
Coût million de 

DA 
DA/HAB % 

Eclairage public RN 3 vers Sidi M'Cid 10 19,73 5% 

Modernisation de l'éclairage public de la place de la révolution 

et la place 1er novembre 
10 19,73 5% 

Poubelles publiques 250 L 18 35,52 9% 

La construction d'une clôture du marché de proximité de la cité 

Boussouf 
14 27,63 7% 

Opération d'électrification de la gare routière Est 4,5 8,88 2% 

Equipement par gaz naturel pour les locaux commerciaux de la 

gare routière Est 
0,78 1,53 / 

Travaux de goudronnage la gare routière Est 90 177,63 44% 

L'aménagement du stade Benabdelmalek Ramdane 33 65,13 16% 

La revalorisation de la tombe d'Ibn Badis et la voie du 

cimetière central 
23 45,39 11% 

Total 203,28 401,21 100% 

Source : Direction des finances de l’APC de Constantine+ traitement de l’auteur 

84%

13%

1% 1%1%

Graphique n°04: Commune de Constantine
Répartition des dépenses d'équipement par secteur-2015

Equipement et 
aménagement de l'espace 
public , espaces verts

Education

Travaux publics

Ttransport
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Selon le tableau ci-dessu nous avons déduit trois catégories qui sont : 

 La première catégorie renferme 3 opérations d’équipement de l’espace public a 

savoir ; poubelles publiques 250 L avec 35.52 da/hab soit 9% du total, modernisation 

de l'éclairage public de la place de la Révolution et la place 1er novembre avec 19.73 

da/hab soit 5% du total et éclairage public de la RN3 vers Sidi M'Cid avec 19.73 

da/hab soit 5% du total ; 

 La deuxième catégorie comprend trois opérations de travaux publics de la gare 

routière Est à savoir ; travaux de goudronnage de la gare routière Est avec      177.63 

da/hab soit 44% du total, opération d'électrification avec 8.88 da/hab soit 2% du total 

et équipement en gaz naturel pour les locaux commerciaux de la gare routière Est avec 

1.53da/hab.  

 La troisième catégorie renferme 2 opérations qui concernent le sport et l’image 

culturelle de la ville de Constantine  avec la revalorisation de la tombe Benbadis et la 

voie du cimetière central avec 45.40 da/hab soit 11% du total et le sport avec 65.13 

da/hab soit 16 % du total.  

 La quatrième catégorie est celle des équipements de proximité avec la construction 

d'une clôture du marché de proximité de la cité Boussouf avec 27.63 da/hab soit 7% 

du total.   

 

Source : Direction des finances APC de Constantine+ traitement de l’auteur 

 

transport
51%

espace 
publique

19%

VRD
3%

culture image 
de la ville

11%

sport
16%

Graphique n°05: Commune de Constantine
Répartition des dépenses d'équipement par secteur-2016
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Ainsi les dépenses d’équipement (Graphique N°05) concernent d’abord le transport avec  

205.26da/hab soit 51%, ensuite, nous avons l’espace public avec 75 da/hab soit 19%, le sport 

avec 65.13 da/hab soit 16%, la culture et l’image de la ville avec 45.39 da/ hab soit 11%, et 

enfin les VRD avec10.42 da/hab soit 3%. 

Les dépenses d’équipement révélent que la commune ne finance que de petits chantiers qui ne 

sont pas à la hauteur des problèmes que connait la ville. Selon le directeur des finances de 

l’Apc de Constantine : 

 « L’aide de l’État a baissé de 10% en 2016, à cause de la crise financière dont souffre 

le pays». 

Ces opérations en majorité  sont des dépenses d’équipement et d’aménagement de l’espace 

public. 

-2-Les recettes de la commune 

Constantine est dotée d’un potentiel fiscal remarquable et d’une importante dotation versée 

par l’État qui s’inscrit dans une logique de compensation. (Tableau n°26)  

Tableau n°26 : potentiel fiscal de Constantine de l’année 2015 et 2016 . 

les recettes 

2015 2016 

en million de 

DA 
da/habitants % 

en million de 

DA 
da/habitants % 

les recettes fiscales 

(impôts) 
2 587,9 5 456,53 81% 2 486,78 4 914,58 84% 

les recettes propriété  

de la commune 
133,44 281,35 4% 138,23 273,19 5% 

aide de l’État 488,31 1029,60 15% 339,68 671,31 11% 

total des recettes 3209,65 6767,48 100% 2964,71 5859,09 100% 

Source : direction des finances de l’APC de Constantine+ traitement de l’auteur. 

en 2015, Constantine affiche un total des recettes de 6767,48 da/ habitant.  

 En première position nous avons les recettes fiscales avec 5456,53 da/hab soit 81% du 

total,  

 Ensuite la dotation annuelle versée par l’État avec1029.60 da/hab soit 15% du total  
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 Et enfin les recettes patrimoniales avec 281,35da/hab soit 4% du total pour les recettes 

patrimoniales.  

en 2016, le compte administratif marque un montant total de 5859,09da/hab 

 En première position les recettes fiscales avec 4914.58da/hab soit 84% du total,  

 Ensuite vient l’aide de l’État avec 671.31da/hab soit 11% du total,  

 Et enfin les recettes patrimoniales sont de 273.19da/hab soit 5% du total  

Le montant des recettes a connu une légère baisse à cause de la diminution de la dotation 

d’État  

En terme comparatif aux deux communes limitrophes de Constantine, El Khroub
42

 affiche un 

potentiel fiscal plus important avec 8014,21da/habitants et Ain Smara
43

  comprend une 

fiscalité moins importante avec 5778,72da/hab. (Tableau n°27)  

Tableau n°27 : Potentiel fiscal des deux communes de l’année 2016 

Recettes/Hab  en 

million de Da 

Khroub Ain Smara 

En million 

de Da da/hab  % 

En million 

de Da da/hab  % 

Recettes fiscales impôts 1 339,21 6 640,31 83% 195,1 4 664,36 81% 

recettes patrimoniales 109,05 540,68 7% 7 165,93 3% 

Dotation de l’État 168,1 833,21 10% 40 948,41 16% 

Total 1 616, 36 8014,51 100% 2 42 ,1 5 777,8 100% 

Source : Daira de Khroub +traitement de l’auteur. 

A la lecture du tableau n°27  la commune d’El Khroub affiche les recettes suivantes  

 en première position les recettes fiscales avec 6640,31 Da/hab soit 83% du total,  

 ensuite vient l’aide de l’Etat avec 833,21 Da/hab soit 10% du total,  

 et enfin les recettes patrimoniales sont de 540,68 Da/hab soit 7% du total.  

Pour la commune d’Ain Smara  nous avons : 

 en première position les recettes fiscales avec 4664, 36 Da/hab soit 83% du total,  

 ensuite vient l’aide de l’Etat avec  948,41Da/hab soit 16% du total,  

                                                           
42

 Population de la commune d’El Khroub  (2016) est de 201679Habitants (estimée) 
43

 Population de la commune de Ain Smara (2016) est de 41807Habitants (estimée) 
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 et enfin les recettes patrimoniales sont de 165,93 Da/hab soit 3% du total  

Alors, la commune d’El Khroub a augmenté ses impôts grâce à la ville nouvelle Ali Mendjeli 

et se présente comme la première commune. (L’évaluation des recettes reste très limitée vue 

que la dotation de l’État guide la stabilité financière de la commune.)    

II- le territoire, la dynamique des entreprises et le tertiaire supérieur dans 

la métropole constantinoise.  

-1- L’entreprise dans la métropole constantinoise 

1-1. Libéralisation du marché et création des lotissements, le cas d’Ain El Bey 

En 2016, à l’echelle nationale,  les PME
44

 « Le capital de proximité » sont de l’ordre de  108 

538 unités dont 390 publiques et 89 597 privées. ils enregistrent un rythme de croissance très 

accéléré de 9%
45

 . La wilaya de Constantine comptait 18 362 PME privées soit  20% de taux 

de concentration 

Selon la loi n° 17-02 du 10 janvier 2017 portant loi d’orientation sur le développement de la 

petite et moyenne entreprise (PME) et dans son article Art. 4 : 

 « Les collectivités locales initient les mesures nécessaires pour l’aide et le soutien la 

promotion des PME, notamment par la facilitation de l’accès au foncier et à 

l’immobilier convenant à leurs activités, et la réservation d’une partie des zones 

d’activités et des zones industrielles ». 

En ce qui concerne Constantine et à l’instar des métropoles, les zones industrielles et 

d’activités se  localisent jusqu’à une distance de 30 km de la ville.  

Par ailleurs, une partie de la société de son coté arrive à créer un marché dans des zones 

d’habitat selon des critères opposés aux mesures institutionnelles et par un détournement des 

                                                           
44

 Selon la loi d’orientation n°01-18 du 12/12/2001 : « La PME est définie, quel que soit son statut 

juridique, comme étant une entreprise: 

- de production de biens et /ou de services ; 

- employant de 1 à 250 personnes ; 

- dont le chiffre d’affaires annuel n’excède pas 2 Mds DA ou dont le total du bilan annuel n’excède 

pas 500 millions de dinars ; 

- qui respecte les critères d’indépendance. » 
45

 Ministère des finances, recensement économique 2011. 
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règles. Ainsi, l’économie se développe au fur et à mesure de la création des lotissements 

situés dans les extensions en les transformant en espace de dépôts et de stockage.  

L’extension de l’espace économique par le biais des espaces de stockage, des entreprises, et 

des ateliers d’artisanat de la zone industrielle vers des quartiers résidentiels nouvellement 

créés est un processus qui impacte profondément l’espace.  

A titre d’exemple nous allons examiner le cas des lotissements d’Ain El Bey qui se situent 

dans la périphérie sud et à 5 km du centre ville. Ces derniers sont devenus un territoire 

économique résultant de la présence de ces différents éléments en relation avec l’entreprise. 

A partir de 1988 le recul de l’Etat et l’encouragement de la construction individuelle était le 

point de départ de la multiplication des lotissements auto-construits.  L’action publique a 

dirigé a permis la création de 2 428 lots sur 125 ha 
46

. 

Avec la libéralisation du foncier, des promoteurs fonciers privés (propriétaires fonciers 

citadins)  ont eux aussi joué un rôle très important dans l’extension de ces lotissements : Bab 

Djedid, El Islah, Les Amandiers, les Palmiers, Belhadj…etc (voir chapitre VI) 

Cette période de libéralisation du foncier et de création des lotissements a coïncidé avec celle 

de la libéralisation du marché. Les lotissements résidentiels de cette époque dont ceux du 

plateau d’Ain El Bey  ont abrité d’une part des ménages pour une durée souvent durable 

(habiter l’espace) ce qui est légitime :  

« La localisation d’un ménage correspond à une installation temporaire ou 

définitive ; dans ce dernier cas, le ménage, ou les individus, y installent leur 

résidence principale »
47 (Jacques Poirot et Hubert Gérardin. 2010) 

Et d’autre part, en rapport avec le contexte de leur création, les lotissements ont capté des 

acteurs économiques qui sont en général des entrepreneurs familiaux :  

 « (…) L’attractivité d’un territoire est généralement assimilée à la capacité de ce 

territoire à attirer et à retenir les facteurs mobiles de production et/ou la population. 

Nous définirons cette attractivité, comme la capacité d’un territoire à être choisi par 

                                                           
46 Cherrad SE (sous la direction): les extensions urbaines dans le nord-est algérien. 2014. Editions 

Universitaires Européennes. OmniScriptum GmbH & Co. KG. www.editions-ue.com 

47
Jacques Poirot, Hubert Gérardin, « L'attractivité des territoires : un concept multidimensionnel », 

Mondes en développement 2010. (n° 149), p. 27-41. 

http://www.editions-ue.com/
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un acteur comme zone de localisation (temporaire ou durable) pour tout ou partie de 

ses activités(…) »
48

. (Jacques Poirot et Hubert Gérardin. 2010) 

L’observation du tableau n°28 et carte n° 04   permet de constater l’attractivité économique 

des lotissements  et confirme la logique de l’offre qui obéit  à une demande des acteurs 

économiques. Ces lotissements se sont adaptés à un marché suivant des facteurs relatifs aux 

multiples entrepreneurs familiaux qui ont eu recours à ces espaces à la fois pour se loger et 

servir leurs investissements.  

Tableau n°28 : Les entreprises existantes dans les lotissements du plateau d’Ain El Bey. 

lotissement Nombre 

de lots 

 

PME Atelier de 

couture 

Atelier de 

fabrication  

total % 

Belhadj 1325 20 5 11 36 38% 

G.E.R.I.C 271 / / / / / 

Boudjeriou Mostefa 242 6 / 3 9 9% 

Ain El Bey 2
ème

  

tranche 

242 2 3 3 5 
5% 

Les chalets 186 4 / 1 5 5% 

Frères Ben Guedjali 717 21 5 8 34 35% 

Bab Djedid 250 3 / 1 4 4% 

El Islah / / / /  

Les Cyprès 3 / / 3 3% 

Les Amandiers / / / / / 

Total 3 233 59 13 23 96 100% 

Source :  Cherrad SE + relevé de terrain 2020 

 

                                                           
48

 Idem 
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-L’entreprise 

Le total des entreprises existantes est de 59 et  nous avons déduit trois positions :  

- En première position nous avons les lotissements du quartier Belhadj avec 20 

entreprises soit 34% du total et celui des frères Ben Guedjali avec 21 entreprises soit 

36% du total.  

 En deuxième position les lotissements de cinq quartiers qui ont un nombre moins 

élevé. Ce sont Boudjeriou Mostefa avec 6 entreprises soit 10% du total, les chalets 

avec 4 entreprises soit 7% du total, Bab Jedid avec  3 entreprises soit 5% du total et 

Les Cyprès avec 3 entreprises soit 5% du total, Ain El Bey 2eme tranche avec 2 

entreprises  soit 3% du total ;  

Ces entreprises du plateau de Ain El Bey, appartiennent à des entrepreneurs familiaux
49

 dont 

notamment ceux qui sont venus des autres wilayas (Mila, Tébessa, Jijel) vers la fin des années 

1990 et qui ont localisé leurs investissements dans ces lotissements. 

Ils occupent l’espace par la grande entreprise familiale qui ramène une population bourgeoise 

qui désagrège de l’espace en achetant des maisons et appartements, louant un nombre très 

important des locaux et créant un territoire attractif propre à eux. Le territoire en tant 

qu’espace de marché s’est adapté à une offre et une demande économique, ainsi, l’immobilier 

de l’entreprise a créé un lotissement familial.  

Les propriétaires des maisons de ces lotissements ont acquis une rente en louant leurs locaux  

comme dépôt aux entrepreneurs familiaux, aux commerçants de la médina et de ses abords. 

On les observe d’une façon considérable dans les lotissements des quartiers Boujeriou 

Mostefa, Frères Benguedjali et Bab Jedid.(Photo n°15 et n°16) . En revanche, les dépôts se 

font rares dans les lotissements des quartiers Belhadj, les Amandiers et El Islah car il s’agit 

d’un espace purement résidentiel en plus d’une consistance sociale très aisée.  

Ces dépôts sont devenus un moyen de s’enrichir pour la population de ces lotissements.  

Malgré la morphologie urbaine qui ne le permet pas, des camions containers circulent dans 

ces quartiers et causent des nuisances néfastes. Ces propriétaires profitent de la dynamique de 

cet espace d’interaction, et de consentement économique en  louant leur maison tout en 

                                                           
49

 Plus de 10 importants industriels, 6 promoteurs, 16 entreprise TCE, plus de 8 agriculteurs 

propriétaires citadins. 
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indiquant qu’elle devrait être destinée à abriter une autre activité : école, crèche, 

clinique…etc.  

                         

 

 

     

  
              

                      

 

 

 

Photo n°15 : Dépôts dans le lotissement                            

dans Boudjeriou Mostefa 

Auteur 2019 

Photo n°14 : Entreprise dans le 

lotissement Boudjeriou Mostefa 

Auteur 2019 

 

Photo n°13 : Entreprise a côté d’un 

atelier d’artisanat  dans la cité Belhadj 

Auteur 2019 

Photo n°16 : Dépôt dans le lotissement                            

Boudjeriou Mostefa 

Auteur 2019 



87 
 

L’unité d’habitat s’est modifiée en multipliant les activités autres que celle de l’habitat 

résidentiel : clinique, école, laboratoire d’analyse, crèche, lycée, services divers. Ceci a 

engendré une mutation du territoire. Toutes ces activités n’étaient pas prévues dans les plans 

initiaux. Effectivement, le comportement d’acteur économique interprété ici par l’entreprise 

qui a un rapport direct avec la recomposition spatiale et la pratique habitante. 

 

-- Les ateliers d’artisanat 

 

Dans cette même perspective, un cas qui se rapproche du concept de l’entreprise relatif au 

territoire des zones d’activité qui sont les ateliers d’artisanat. 

Cependant, l’espace du quotidien régit des interactions qui articulent la dimension 

economique et socio-spatiale dans un quartier ou interquartier « miroir grossissant le rapport 

pouvoir-société ». Ainsi, les artisans relèvent du territoire de l’entreprise (entreprise 

artisanale). Ils occupent eux aussi l’espace des lotissements avec tous ce qui ils génèrent de 

nuisances sonores, inconfort acoustique et olfactive qui impactent négativement la qualité de 

vie.  

Cette installation dans ce territoire en lieu et place des zones industrielles ou d’activités peut 

s’expliquer par les interactions sociales, de voisinage, espace du quotidien imposé par un 

contournement des règles d’urbanisme lié à l’espace résidentiel. En général les artisans sont 

originaires des mêmes quartiers et ils établissent des liens qu’on peut les qualifier d’ « artisans 

de proximité ». (Photo n°17 et n°19)  

Le total des ateliers d’artisanat est de 36 ateliers et nous avons déduit deux positions :  

 En première position les lotissements de deux quartiers de  Belhadj avec 16 ateliers 

soit 44% du total (11 ateliers de fabrication et 5 ateliers de couture) et celui les frères 

Ben Guedjali avec 13 ateliers soit 36% du total ( 8 ateliers de fabrication et 5 ateliers 

de couture) ; 

 En deuxième position les lotissements de quatre quartiers qui ont un nombre moins 

élevé et qui sont celui d’Ain El Bey 2eme tranche avec 6 ateliers soit 17% du total (3 

ateliers de fabrication  et 3 ateliers de couture) ; de Boudjeriou Mostefa avec 3 ateliers 

de fabrication soit 8% du total et les chalets et Bab Jedid avec 1 atelier de fabrication 

soit 3% du total pour chacun;  
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En outre nous avons relevé deux types d’artisanat  :  

 Les artisans de fabrication
50

 un type moins léger: menuiseries, ateliers aluminium, ateliers 

de forgeron, c'est-à-dire la production de bien et de fabrication.   

 Les artisans traditionnel
51

  qui sont des ateliers de couture une activité de proximité qui 

demande une main-d’œuvre féminine importante. 

    

 

 

 

                 

Photo n°19 : Atelier électricien automobile 

dans le lotissement Boudjeriou Mostefa 

                  Auteur 2019 

                                                               

                                                           
50

 « Activités artisanales de production, de fabrication ou de transformation liées au secteur du bois, de 

l’ameublement, de la quincaillerie et articles de ménage. » guide fiscal de l'artisan traditionnel 2010. 
51

 « On entend par artisanat traditionnel, toute reproduction de motifs anciens, revêtant un caractère 

artistique et répétitif de représentations et des techniques ancestrales par l'utilisation de moyens 

simples, faisant appel essentiellement au travail manuel et parfois assisté de machine. » guide fiscal de 

l'artisan traditionnel 2010 

Photo n°17 : Atelier de fabrication dans le 

lotissement Frères Benguedjali 

Auteur 2019 
 

Photo n°18 : Atelier de fabrication dans le 

lotissement Frères Benguedjali 

Auteur 2019 

 

Photo n°20 : Le lotissement El Islah un quartier 

résidentiel 

Auteur 2019 
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La politique publique du commerce et de l’artisanat établit des règles de fiscalité, d’activités, 

sans respecter les exigences de procédure administrative prévue par les textes (enquêtes 

préalables) sur les locaux qui abritent l’artisanat traditionnel et d’art ou celui de la production.  

 

En conclusion, l’entreprise est devenue un acteur qui crée et remodèle le territoire. Ces 

lotissements en tant que contenant sont le support d’une forme d’habitat résidentiel 

particulière : des immeubles familiaux, villas prestigieuses, mais en tant que territoire ils 

comprennent un ensemble d’entreprises résultat de la libéralisation du marché économique. 

 

-2- Le tertiaire supérieur dans le  centre de Constantine 

La médina est un territoire diversifié, dense,  recouvrant les deux formes urbaines coloniale et 

traditionnelle. Malgré sa dé-densification (population, équipement) et son espace bâti qui est 

en train de s’effacer ; elle reste le centre de la métropole régionale caractérisée par une 

stabilité  en raison d’une  logique qualitative de l’offre et de la demande.         

L’espace colonial concentre les activités commerciales importantes relatives à l’attractivité 

économique de la métropole historique. Il constitue un potentiel fiscal qui contribue à 

augmenter  les recettes de Constantine d’une façon considérable.  

En effet, pour identifier la qualité de ce noyau historique et la concentration des services de 

prestation, nous avons effectué un relevé sur terrain qui a concerné la médina.
52

  Notre choix 

s’est porté sur 2 activités libérales qui font partie du secteur tertiaire supérieur à savoir  les 

cadres de justice (avocat, huissier, notaire) et les cabinets médicaux. 

Le relevé sur terrain a été consigné dans le tableau ci-dessous et nous a permis également de 

dresser la carte ci-dessous. (Tableau n°29 et Carte n°05)  

 

 

 

 

                                                           
52

Elle abritait en 2008 selon l’ONS,  30 688habitants et avait 2737constructions.  
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Tableau n°29 : répartition des cadres de justice et de cabinets médicaux dans les rues de la médina 

Rue cadre de 

justice 

Cabinet médical Total 

% 

Boulevard Zighoud Youcef / 1 1 / 

Souidani Boudjema 15 1 16 5% 

Meriem Bouatoura 54 25 79 26% 

Sidi abdelah Bouhroum / / / / 

Staifi Amar 1 / 1 0.1% 

Didouche mourad 46 04 50 17% 

Lannabi said / / / / 

Cheikh Abd El Hamid Ibn Badis / / / / 

Larbi ben mhidi 25 24 49 16% 

Sidi lakhdar 6 / 6 2% 

Benaamara mouloud 1 / 1 0.1% 

12 mai 1956 10 / 10 3% 

Hamlaoui 35 3 38 13% 

Benchaalal 1 / 1 0.1% 

Benfrih 9 / 9 3% 

Betchine 4 / 4 1% 

Massinissa 7 / 7 2% 

Bel khoudja 10 2 12 4% 

Manaa makhlouf / 1 1 0.1% 

Bouali said 1 / 1 0.1% 

Palestine 4  4 1% 

Kharab 0 0 / / 

Boulaklab 9 0 9 3% 

Kedid sallah / / / / 

Rahbet souf / / / / 

Cousins kerouaz / 1 1 100% 

Total 238 61   

Source : auteur, relevé du terrain (2019) 
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1-1-Les cadres de la justice 

Le nombre total des cadres de justice recensés est de 238. 

 En première position nous avons deux rues qui abritent le plus grand nombre de cadres 

de justice à savoir  Meriem Bouatoura avec 54 cadres de justice soit 23% du total et 

Didouche Mourad avec 46 cadres de justice soit 19% du total. 

 En deuxième position nous avons deux rues qui renferment un nombre moins 

important. Ce sont  la rue Hamlaoui avec 35 cadres de justice soit 15% du total et la 

rue Larbi Ben Mhidi avec 25 cadres de justice soit 11% du total.  

 En troisième position et à un niveau inférieur nous avons cinq rues à savoir  Souidani 

Boudjemaa avec 15 cadres de justice soit 6% du total, la rue Belkhoudja et la rue 12 

mai 1956 avec 10 cadres de justice pour chacune d’elle soit 4% du total, et en dernier 

9 cadres de justice pour le rue Benfrih et la rue Boulaklab soit 4% du total; 

 En quatrième position cinq rues qui ont une valeur nettement inférieure à savoir, la rue 

Massinissa avec 7 cadres de justice soit 3% du total, la rue Sidi Lakhdar avec 6 cadres 

de justice soit 3% du total et les rues Betchine et Palestine avec 4 cadres de justice 

chacune soit 2% du total. Quant aux rues Bouali Said, Benaamara Mouloud, Staifi 

Amar et Benchaalal elles disposent de 1 auxiliaire de justice chacune.  

Ce paramètre nous indique bien que le nombre le plus élevé des cadres de justice se situe à 

proximité du palais de la justice. Cette portion de la médina à caractère stable et moins 

commercial déplace une population particulière qui a trait au secteur de la justice. 

               

 
Photo n°22 : cadres de justice rue Didouche Mourad 

Source : Auteur 2020 
 

Photo n°21 : cadre de justice rue Hamlaoui 

Source : Auteur 2020 
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2-2-Les cabinets médicaux 

Le nombre total des cabinets médicaux recensés est de 61: 

 En première position nous avons deux rues qui concentrent le plus grand nombre de 

cabinets médicaux et qui sont la rue Meriem Bouatoura avec 25 cabinets médicaux 

soit 41% du total et la rue Larbi Ben Mhidi avec 24 cabinets médicaux soit 39% du 

total. 

 En deuxième position et à un niveau inférieur nous avons cinq rues à savoir la rue 

Didouche Mourad avec 4 cabinets médicaux soit 7% du total, la rue Hamlaoui avec 3 

cabinets médicaux soit 5% du total,  la rue Belkhoudja avec 2 cabinets médicaux soit 

3% du total, et un seul  cabinet médical pour les rues de Zighoud Youcef; Souidani 

Boudjemaa, Manaa Makhlouf, Cousins Kerouaz soit 2% du total. 

Cet indicateur confirme la qualité des services par la concentration des cabinets médicaux 

notamment la rue Meriem Bouatoura et Larbi Benmhidi. En revanche, les rues traditionnelles 

se caractérisent par une absence de ces services à l’exemple de la rue Abdelhamid Benbadis et 

Souika avec seulement un dentiste dans la rue des cousins Kerouaz. 

 

Photo n°23 : Dentiste dans la rue des Cousins Kerouaz 

Source : Auteur 2020 

 

 

 



94 
 

 

Conclusion 

A l’issue de ce chapitre qui est consacré à l’analyse de l’espace économique, nous avons 

constaté d’abord, que la gestion de Constantine est soumise à un système financier qui ne 

permet pas une prise de décision autonome. Les collectivités locales ne se présentent pas 

comme des managers urbains et demeurent sans plan d’action qui a trait au développement de 

la ville car elles exécutent des prescriptions législatives et elles sont incapables de décider du 

sort de leur territoire. 

Ensuite, l’examen de L’acteur économique (l’entreprise) dans les lotissements périphériques 

du plateau d’Ain El Bey nous a permis d’identifier l’attractivité économique dans ces espaces 

crées avec la libéralisation du marché. Le territoire devient un réceptacle de richesses. Ainsi, 

l’attractivité de la zone Ain El Bey, son peuplement et son développement s’opèrent 

principalement selon deux principaux éléments que sont l’entreprise et l’entrepreneur.  

Le recensement des cadres de la justice et des cabinets médicaux dans la médina a révélé une 

forte concentration du tertiaire supérieur. Le centre ville de la métropole obéit  à une logique 

qualitative porteuse d’un potentiel fiscal remarquable et qui confère à la métropole régionale 

un poids et rôle importants. 
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CONCLUSION DE LA PREMIERE PARTIE : 

 CONSTANTINE ET LA NECESSAIRE COHERENCE D’UN TERRITOIRE 

FRAGMENTÉ 

 

Constantine ville historique millénaire a un territoire qui s’est construit avec des pôles 

d’habitat à une échelle temporelle très restreinte. L’action urbaine a pris un itinéraire 

particulier et a dirigé l’extension de la ville vers des communes voisines lointaines. Mais 

l’adaptabilité aux institutions est ignorée et sans la réflexion sur le devenir de la ville. 

Les chapitres de cette partie nous ont permis de tirer au clair la gestion de la ville qui est 

soumise à la permanence et à la prédominance des facteurs exogènes. L’action locale est 

influencée par les décisions nationales qui restent l’ultime cadre opérationnel d’orientation 

structurée par les acteurs centraux. 

Les collectivités locales se trouvent en manque d’ambition, elles sont les exécuteurs de l’Etat 

(loin d’être des managers de la ville) incapables de pratiquer un management territorial afin 

de gérer la ville avec un savoir-faire qui permet un développement à court, moyen et long 

terme. En revanche, les entreprises dans les zones d’habitat et le tertiaire supérieur au centre 

ville sont très dynamiques et se multiplient d’une façon considérable. 

Le territoire obéit donc à une logique de l’offre et la demande de la société échappant ainsi 

aux autorités publiques. Les habitants tirent profit de l’attractivité économique de 

Constantine. 

Cette « façon de faire » la ville persiste depuis l’indépendance malgré les changements subis 

par les régimes. L’efficacité selon les gestionnaires réside dans la réponse à un besoin plutôt 

qu’à une démarche transversale.   
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DEUXIEME PARTIE  

LE MANAGEMENT DE LA VILLE HISTORIQUE 

AVEC UNE LOGIQUE D’ACTEURS 
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Introduction 

 

Dans le cadre du développement durable, la gouvernance urbaine qui a comme base, état-

société civile-privé, a apporté des principes de flexibilité et de  concertation, à travers la 

participation citoyenne. 

l’état de la ville algérienne en général et la lourde complexité urbaine de Constantine plus 

particulièrement s’accommoderait une révolution organisationnelle car tous les éléments ne 

sont pas réunis. Cette période d’adaptation plutôt que du bouleversement : habitat, 

démographie, société en transition du rural vers l’urbain. 

Constantine la métropole historique méditerranéenne influencée par ce facteur endogène qui 

est le tissu urbain historique mais qui ne possède pas des moyens financiers, techniques et 

sociétaux. L’usure de la médina par des habitants des autres villes avec comme objectifs 

accéder à un logement dans les villes nouvelles constantinoises conséquence de la politique 

sociale depuis l’indépendance.  

Et le deuxième relatif à l’espace approprié par un groupe d’individus investisseurs et 

consommateur de l’espace quotidien : propriétaire et autres préservateurs jalousement de leur 

médina. Certains se présentent comme une élite constantinoise et d’autres comme des 

défenseurs de l’espace a revenus limités hostiles à l’égard des logements des villes nouvelles.  

A cet effet notre travail sera développé à travers, une démarche analytique pour saisir le 

problème de l’articulation Etat- société civile, le un contre-pouvoir le garant du bien-être 

général.  
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CHAPITRE IV 

DYNAMIQUE URBAINE ET NIVEAUX D’INTERVENTION 

DU MANAGEMENT TERRITORIAL 

 

Introduction 

 Les dynamiques économiques, démographiques et culturelles de la commune de  Constantine 

sont le résultat d’une logique qui articule décision, négociation, contestation, et les textes qui 

sont à la marge de l’action urbaine. En effet, à partir de 1991 un regain dans la gestion de 

proximité des grandes villes est amorcé ; ainsi, Constantine connait un nouveau découpage 

administratif avec la création de structures de gestion urbaines.    

 De ce fait, ce chapitre nous est paru comme un élément phare dans notre schéma de pensée 

relatif au management de Constantine et dans lequel  nous essayerons d’appréhender les 

entités de gestion intra-communale. Ainsi, l’intervention sur un échelon territorial inferieur et 

de proximité permet aux élus une meilleure prise en compte des réalités de leur territoire. 

Alors, comment se présente le découpage territorial en secteurs urbains au départ et en 

délégations communales par la suite? Quelle mission est attribuée à ces entités 

administratives? Contribuent-elles à une gestion de proximité?  

Pour traiter ce chapitre nous allons commencer par un rappel de la première structure mise en 

place qui est le secteur urbain lui-même héritier de l’antenne administrative créée durant les 

années 1980. Le secteur urbain institutionnalisé en 1991 est devenu délégation urbaine en 

2019. Dans l’article 5 du décret 91-536  « (…) chaque responsable de secteur urbain est 
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chargé, dans les limites géographiques de son secteur, d’animer l’action des services et 

organismes communaux implantés dans le secteur urbain. 

A ce titre il veille a : 

 La mise en œuvre de la réglementation en matière d’état des personnes et de 

circulation des personnes et des biens, 

 L’application de la règlementation en matière de d’urbanisme et de construction, 

 L’application des règlements d’hygiène, de salubrité publique et de sauvegarde de 

l’environnement, 

 La mise en œuvre de toute action de préservation du patrimoine communal implanté 

dans le secteur urbain. (…) » 

Le découpage en dix secteurs urbains s’établit selon l’ordre suivant: El Kantara, Ziadia, Sidi 

Mabrouk,El Gammas, Ettoute, Bellevue, 5 Juillet, Boudraa S, Kitouni A, Sidi Rached. 

Par la suite la délégation communale a été créée en 2019, dont la nature des missions ainsi 

que le découpage territorial ont été modifiés. Nous analyserons, au niveau de toutes les 

délégations, la carte scolaire, les mouvements inter-délégations qui sont deux indicateurs 

importants de proximité. Ensuite pour approfondir notre analyse et cerner les discontinuités 

spatiales inter-quartiers, nous étudierons trois délégations selon un triple point de vue : 

démographique, pratique, et connectivité. Celles-ci sont : 

- Au Nord, la délégation Sidi Rached-Kitouni : formée par le centre de la métropole 

régionale qui recouvre le rocher sur lequel est bâti la médina classée patrimoine 

national, ainsi que les extensions coloniales fragmentées. Cet ensemble territorial 

porte en lui des significations symboliques, 

- A l’Est la délégation Sidi Mabrouk, qui regroupe l’ancien faubourg colonial de Sidi 

Mabrouk, la ZHUN Daksi, et les quartiers Frères Abbas,  Mansourah, 

- Au  Sud, la délégation Zouaghi un périmètre moins dense, qui regroupe, Chaab Rsas , 

les Palmiers, et Ain El Bey. 

I- Les délégations urbaines de la commune de Constantine 2011 

Le secteur est une démarche de gestion localisée qui permet une forme de territorialisation de 

l’action publique. Elle contribue à une mise en  main détaillée des territoires diversifiés par 

leurs caractéristiques socio-économiques, et géographiques. La loi 11-10 relative à la 

commune autorise le découpage des grandes villes et leur commune en plusieurs délégations. 

Ainsi, deux articles sont explicites à cet effet :  
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« Art.136.- Le nombre et la délimitation des délégations communales, visées à l'article 

134 ci-dessus, sont arrêtés par décret pour chacune des grandes communes, compte 

tenu, notamment, de la configuration géographique et urbaine de leur territoire et de la 

nécessité du service public. » (Jora.2011). 

 «Art.133- La délégation communale a vocation d’assurer les missions de service 

public et dispose des moyens nécessaires à leur prise en charge.»(Jora. 2011). 

 

En 2016, un décret exécutif n° 16-258 du 10 octobre 2016 définit les modalités de création et 

de délimitation des délégations communales et fixant les règles d’organisation et de 

fonctionnement des délégations et des antennes communales :  

«  Les communes organisées en secteurs urbains sont tenues de procéder à la mise en 

conformité de leur organisation avec les dispositions du présent décret. » Art. 21 

 « Pour la commune a grande étendue géographique des agglomérations secondaires 

réparties sur son territoire et de leurs aires d'influence définies notamment, par des 

considérants garantissant l'efficacité et l'efficience au service public. » Art.3 

.Ainsi, ce découpage qui comprend à la fois le chef-lieu de la commune, les agglomérations 

secondaires ainsi que la zone éparse n’établit pas les conditions d’occupation du sol tendent à  

l'efficacité et l'efficience du service public mais il ne vise pas un schéma d’aménagement de 

secteur, car les POS restent le seul instrument utilisé par les acteurs de l’aménagement du 

territoire et de l’organisation spatiale. De ce fait, les délégations urbaines contribuent au 

déphasage administration et aménagement de la ville de Constantine. L’échelle de proximité 

dévolue aux délégations est celle de la gestion du service public. Nous avons l’exemple du 

quartier Belhadj qui relève du secteur urbain 5juillet 1962 alors que le quartier Zouaghi 

dépend du secteur urbain  Les Muriers alors qu’ils ne sont séparés que de la route nationale.  

Schématiquement le découpage territorial des délégations urbaines recouvre différentes 

situations géographiques, épaisseurs historiques et paysages composites. Il s’établit 

sommairement de la manière suivante :  
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Tableau n°30 : délégations communales selon le découpage territorial 2011. 

N° délégation quartiers Population 

2008 

Densité 

hab/ha 

1 El Kantara la cité Bab El Kantra, la cité Denneche Chaâbane, 

la cité El Amir Abdelkader, la cité Mohamed 

Loucif et la cité des frères Bouchama 

 30806  105,3 

2 Ziadia la cité Djebel Ouahch, la cité Ziadia, la cité 

Sarkina et la cité Sakiet Sidi Youcef 

 45496  71,4 

3 Sidi 

Mabrouk  

la cité Sidi Mabrouk supérieur, la cité Sidi 

Mabrouk inférieur, le plateau du Mansourah, la 

cité Daksi Abdessalam et la cité des Frères Abbès 

65900  124,5 

4 El Gammas la cité El Mouna, la cité Erriad, la cité El 

Gammas, la cité Sissaoui, la cité Belaid Mohamed 

Tahar, la cité Zermane Hocine  

 47266  57,6 

5 Les 

Muriers 

la cité des pins, la cité Belhimer Aboud dit El 

Khatabi, la cité Boumerzoug, la cité Bentilis et la 

cité Diabaoui Mouhamed, le plateau de Ain El 

Bey, la cité des palmiers et la cité de Chabet Ersas 

61613  57,6 

6 Bellevue la cité Fillali, la cité 20 août 1955, la cité Fadhila 

Saadane, la cité des combattants, la cité Belle 

Vue, la cité El Manchar, la cité 17 octobre 1961, 

la cité 

Kadour Boumedouss, la cité Kouhile Lakhdar et 

la zone d’activité Palma 

 44296  114,5 

7 05 Juillet 

1962 

la cité 5 Juillet 1962, la cité Boudjenana Hacene, 

la cité Boussouf Abdelhafid, la cité Zaouch, et la 

zone industrielle Rhumel  

  

 33017 

  

 25,7 

8 Boudraa S , la cité Boudraa Salah, la cité Ameziane, la cité 

Benchergui, la cité El Hattabia et le village 

socialiste agricole Salah Bey 

 49218  95,9 

9 Sidi 

Rached et 

Kitouni 

le centre ville, la cité Rahmani Achour, la cité Sidi 

M’Cid, la cité Kitouni Abdelmalek, la cité El 

Mania et Coudiat 

52263  86,6 

Total ville / 417 771 83,19 

Source : Décret 91-536  + ONS+ traitement de l’auteur 

 

La population totale de la commune est de 417 771hab 

Ainsi, à la lecture du tableau  n°30 les délégations sont réparties selon la population en 4 

groupes:  

 En  première position arrive un groupe formé par les deux délégations a savoir Sidi 

mabrouk et Les mûriers avec respectivement 65900 et 61613 habitants. 



102 
 

 En  deuxième position le groupe comporte la délégation Sidi Rached avec 52330 

habitants. 

 En  troisième position un groupe formé par quatre délégations a savoir   Boudraa Salah 

avec 49218 habitants, de El Gammas avec 47266 habitants, de Ziadia avec 45496 

habitants et de Bellevue avec 44296 habitants. 

 En quatrième position 5 juillet et d’El Kantara avec respectivement 33017 et 30806 

personnes.  

La densité totale a l’echelle de la ville est de 83,19 pers/ha. Alors en première catégorie nous 

avons les trois délégations de Sidi Mabrouk avec 124,5habitants /ha, Belle Vue 114,5  et El 

Kantara 105,3 habitants /ha. Ensuite viennent les deux délégations Boudraa Salah et Sidi 

Rached avec respectivement 95,9 et 86,6 habitants /ha. A un niveau moins élévé ce sont les 

délégations de Ziadia avec 71,4 habitants /ha, El Gammas avec 57,6 habitants /ha et Les 

mûriers avec 57,6 habitants /ha. Et en fin  5juillet avec 25,7 habitants /ha. 

 

 La carte scolaire des délégations 

Cependant, identifier les caractéristiques des secteurs de la gestion constitue une grande 

importance pour un traitement propre à chaque espace. La carte scolaire permet de distinguer 

un territoire par rapport à un autre en termes d’usage de l’espace car les établissements 

scolaires sont des équipements de proximité forts structurants.  

 Globalement, les délégations de Constantine possèdent un total de 135 écoles, 55collèges, et 

24 lycées. 

 

Tableau n°31 : école, collège, lycée selon les délégations (découpage 1991). 

délégation école collège lycée total % 

Sidi Rached 16 6 5 27 12 

Sidi Mabrouk 20 10 5 35 16 

El Kantara 13 7 2 22 10 

05-juil 12 6 3 21 12 

Bellevue 14 7 2 23 11 

Les Muriers 17 5 2 24 12 

El Gammas 14 8 2 24 11 

ziadia 13 3 3 19 9 

Boudraa S 15 4 0 19 7 

Total commune 135 56 24 219 100 

Source : direction de l’éducation+ traitement de l’auteure (2019). 
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Ainsi, à la lecture du tableau n°31 et le schéma n° 03, les délégations sont réparties en 3 

groupes différenciés par le nombre des équipements scolaires des trois niveaux école, collège 

et lycée:  

 

 En  première position arrive un groupe formé par les trois délégations à savoir Sidi 

mabrouk qui domine statistiquement avec 16% du total soit  20 écoles, 10  CEM et 5 

lycées, ensuite Sidi Rached avec 13% du total soit une large satisfaction de 6 collèges  et 5 

lycées et 16 écoles, et 5Juillet 1962 avec 9% soit 16 écoles, 7 collèges et 3 lycées,    

 

 En  deuxième position le groupe qui comporte 4 délégations donc selon un ordre 

dégressif, nous avons, El Gammas avec 14 écoles 7 collèges 2 lycées soit 11% du total, 

Bellevue avec 14 écoles 7 collèges 2 lycées soit 11%, Les Muriers avec 11% avec  17 

écoles, 5 collèges et 2 lycées  et El Kantara représente 13 écoles, 7 collèges et 2 lycées 

soit 10%, 

 

 En  troisième position un groupe formé par 2 délégations a savoir : Ziadia avec 9% du 

total de l’effectif scolaire soit 13 écoles, 3 collèges, 3 lycées, Boudraa Salah présente 7% 

soit 12 écoles, 3collèges et qui reste sans lycée. 

 

Apres une analyse statistique nous allons passer à celle relationnelle qui illustre profondément 

les caractéristiques de la carte scolaire, et les déplacements entre délégations selon les deux 

échelles a savoir « école-collège » et « collège-lycée ».  

Il est à remarquer que dans les deux cartes ci-dessous l’extension du périmètre de l’éducation 

ne suit pas la direction de l’axe universitaire vers le Sud, mais une direction centre-Ouest de 

la commune en raison de la présence des délégations urbaines de création postcoloniale 

(Bellevue, 5juillet 1962) 

Ainsi, en premier lieu, nous allons commencer par l’offre pédagogique à une échelle très 

approximative autrement dit collège et école primaire (la proximité proche)  (carte n°06).  
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En outre, à cette échelle ou la distance de proximité est très significative et reflète 

l’appartenance à un seul territoire. les délégations urbaines selon l’usage se partagent en trois 

catégories : 

 

- La première catégorie est celle qui renferme deux relations entre deux délégations. nous 

avons celle de Bellevue avec celle de Sidi Rached avec trois écoles et celle de Boudraa S 

avec une ecole.   

 

- La deuxième catégorie est celle qui contient une seule relation entre les délégations. Nous 

avons d’abord celle de Sidi Rached avec celle de Bellevue avec trois écoles et trois 

collèges ; ensuite celle de Sidi Mabrouk avec la délégation Ziadia avec une école et enfin 

celle des Muriers avec la délégation El Gammas avec une école     

 

- La troisième catégorie formée par les délégations qui se caractérisent par une absence de 

relation avec les autres délégations et se sont celle d’El Kantara et du  5 Juillet 1962. 

 

Donc nous pouvons dire qu’à cette échelle très importante de proximité le découpage établit 

des dix délégations de la commune de Constantine est assez homogène sauf le territoire 

Bellevue-Sidi Rached qui montre un dysfonctionnement relationnel et l’appartenance a un 

seul territoire.  

 

A une échelle supérieure c’est-à-dire celle du lycée (carte n°07), la relation entre délégations 

urbaines est plus importante étant donné le nombre de déplacements quotidiens à caractère 

scolaire.  
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A la lecture de la carte  nous avons déduit quatre catégories qui sont : 

 

- La première catégorie qui est formée par trois relations voir plus est constituée par deux 

délégations qui ont un périmètre très étendu à savoir en premier lieu, Les Muriers allant 

du centre jusqu’au Sud avec sa dépendance à El Kantara et à Sidi Mabrouk.  Et en second 

lieu, 5 juillet 1962 s’étend  du Nord-Ouest jusqu’au Sud  liée a Boudraa S, aux  Muriers et 

à Bellevue   

 

- La deuxième catégorie concerne les délégations qui disposent deux relations. Elle est 

formée par quatre délégations. Ainsi, Sidi Rached-Kitouni  a la part des déplacements la 

plus importante avec Boudraa S et Bellevue. Aussi, Sidi Mabrouk avec El Gammas et 

Muriers. Et en fin El Kantara avec les muriers et Ziadia, Bellevue avec Sidi Rached et à 5 

Juillet 1962. 

 

-  Troisième catégorie d’une seule relation est formée par les deux délégations 

périphériques Ziadia avec El Kantara, et El Gammas avec Les Muriers. 

 

- Quatrième catégorie de type dépendance totale car elle ne dispose point de lycée ; c’est la 

délégation Boudraa Salah et de ce fait elle est en dépendance de celle de Sidi Rached. 

 

A ce niveau du lycée nous observons une disparité scolaire dans la répartition des 

équipements.  

 

En effet, la lecture de la carte révèle plusieurs types de relations et ce sont : 

 La relation de dépendance totale qui reflète une disparité territoriale et cela lorsqu’une 

délégation dépend totalement de l’autre à cause d’absence d’équipements scolaires. 

  La relation double voir triple qui peut être de dépendance ou non  illustre 

l’appartenance à un même territoire et dysfonctionnement du découpage. 

 L’absence de relation ce qui dénote une autonomie de la délégation.  

 

La carte scolaire n’est pas respectée obligatoirement en raison des détournements des règles 

de la carte scolaire par la société et cela dénote un autre type de dépendance invisible des 

délégations communales. Le profil scolaire d’une délégation communale périphérique n’est 
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pas le même que celui d’une délégation communale centrale qui a une épaisseur historique et 

un rayonnement scolaire à l’échelle de la ville.  

Cependant, la qualité et le prestige scolaire de l’espace historique prennent le dessus en 

raison d’un marché scolaire qui obéit à une offre et à une demande qualitative. Ainsi, nous 

avons : 

- la délégation Sidi Rached qui recouvre le quartier du Coudiat et qui comprend d’une part, le 

siège de la direction de l’éducation de la wilaya de Constantine et d’autre part, des lycées 

ayant un grand rayonnement à savoir le lycée Youghorta, lycée El Hourria et lycée Fadila 

Saadane. En plus la délégation recouvre aussi la médina qui comprend le lycée Réda Houhou 

et le lycée Soumya.  

-La  délégation Bellevue qui possède le lycée Ibn Taimia et le lycée Ben Badis.  

 

Si la commune totalise 12 658 lycéens en 2019, nous avons en première position les deux 

délégations de Sidi Mabrouk avec 2 932 lycéens soit 23% ; et celle de Sidi Rached avec 2 520 

lycéens soit 20%.  

En deuxième position trois délégations à savoir celle du 5 Juillet 1962 avec   1 585 lycéens 

soit 12 %, celle de Bellevue avec 1 533 lycéens soit 12 % et celle d’El Gammas avec 1 341 

lycéens soit 11%.  

Ensuite viennent en troisième position trois délégations des Muriers avec 1 016 lycéens soit 

9%,  Ziadia avec 811 lycéens soit 6% et El Kantara avec 830 lycéens soit 7 %.  

En dernière position nous avons la délégation Boudraa S qui est dépourvue de 

lycée.(Graphique n°06)  

 

Au niveau de la ville nouvelle Ali Mendjeli qui est sur ce plan une extension de la ville de 

Constantine les effectifs lycéens sont de l’ordre de 5 499 lycéens répartis dans 10 lycées soit 

43.44% de l’effectif total de la ville de Constantine. Selon les services de la direction de 

l’éducation la ville nouvelle Ali Mendjeli connait un déficit scolaire contrairement à la ville 

mère qui a vu ses établissements scolaires se vider voir même fermer. (Graphique n°07) 

Ainsi du fait du report des populations de certains quartiers de Constantine dans la ville 

nouvelle la carte scolaire s’est développée hors périmètre communal.  
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Graphique n°06: Ville de Constantine
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II- Carte scolaire au niveau de la délégation urbaine (2019) 

 

Le nouveau découpage territorial de la commune de Constantine, réalisé en  2019, a consacré 

10 délégations
53

. (Tableau n°32). Il comprend trois catégories de modification de limites des 

délégations :  

 La première catégorie concerne les délégations qui ont connu une profonde 

modification de leurs limites territoriales. Nous avons d’abord, le jumelage des deux 

délégations Sidi Rached et Kitouni A ; ensuite, une fragmentation de la délégation les 

Muriers en créant d’une part la nouvelle délégation de Zouaghi S et d’autre part en 

prolongeant celle les Muriers par l’inclusion des agglomérations secondaires de 

Djedour, Trois martyrs, et Benabdelmalek R. Enfin la délégation El Gammas a été 

agrandie afin d’inclure l’agglomération secondaire 1
er

Novembre 1954 située dans sa 

partie orientale. 

 La deuxième catégorie comporte  deux délégations qui ont connu une modification des 

limites moins importante par une diminution de leur périmètre. Ce sont celle du 

5Juillet1962 et celle de  Bellevue.  

 La troisième catégorie comprend les quatre délégations qui n’ont pas connu de 

modification de leurs limites ; et ce sont celles de Sidi Mabrouk, Ziadia, Boudraa S et 

El Kantara.   

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

                                                           
53

 Décret exécutif n° 19-269 du  7 octobre 2019 fixant le nombre et la délimitation des délégations communales 

de la commune de Constantine, wilaya de Constantine.  
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Tableau n°32 : délégations communales selon le nouveau découpage territorial 2019. 

 

N° délégation quartiers population superficie 

(ha) 

Densité 

hab/ha 

1 Sidi Mabrouk la cité Sidi Mabrouk supérieur, la cité Sidi 

Mabrouk inférieur, le plateau du Mansourah, 

la cité Daksi Abdeslam et la cité des Frères 

Abbès 

65900 /  124,5 

2 Sidi Rached le centre ville, la cité Rahmani Achour, la cité 

Sidi M’Cid, la cité Kitouni Abdelmalek, la 

cité El Mania et Coudiat 

52330 / 86,6 

3 Boudraa S la cité Boudraa S, la cité Boudraa Salah, la 

cité Ameziane, la cité Benchergui, la cité El 

Hattabia et le village socialiste agricole Salah 

Bey 

49218  95,9 / 95,9 

4 Ziadia la cité Djebel Ouahch, la cité Ziadia, la cité 

Sarkina et la cité Sakiet Sidi Youcef 

 45496 /  71,4 

5 Bellevue la cité Fillali, la cité 20 août 1955, la cité 

Fadhila Saadane, la cité des combattants, la 

cité Belle Vue, la cité El Manchar, la cité 17 

octobre 1961, la cité Kadour Boumedous, la 

cité Kouhil Lakhdar et la zone d’activité 

Palma 

43646 380 114 

6 El Gammas la cité El Mouna, la cité Erriadh, la cité El 

Gammas, la cité Sissaoui, la cité Belaid 

Mohamed Tahar, la cité Zermane Hocine et la 

cité 1er Novembre 1954 

47764 1185.37 40.29 

 

7 Les Muriers la cité des pins, la cité Belhimer Aboud dit El 

Khatabi, la cité Boumerzoug, la cité Bentelis 

et la cité Diabaoui Mohamed, la cité Trois 

Martyrs, la cité El Djdour et la cité 

Benabdelmalek Ramdane 

35757 1647.90 21.70 

8 El Kantara la cité Bab El Kantara, la cité Denneche 

Chaâbane, la cité El Amir Abdelkader, la cité 

Mohamed Loucif et la cité des frères 

Bouchama 

30806  105,3 / 105,3 

9 5 Juillet 1962 la cité 5 Juillet 1962, la cité Boudjenana 

Hacene, la cité Boussouf Abdelhafid, la cité 

Zaouch, et la zone industrielle Rhumel 

33017 549.81 60.05 

10 Zouaghi la cité des fonctionnaires, le plateau d’Ain El 

Bey, la cité des palmiers et la cité de Chabet 

Ersas 

30897 1390.17 22.22 

total / 434 831 7732,91 56,23 

Source : Décret exécutif n° 19-269 + ONS 2008+ traitement de l’auteur.  

 

Ainsi, la population totale de la ville est de 434 831 habitants selon le RGPH de 2008 et  à la 

lecture du tableau ci-dessus les délégations sont réparties en 4 groupes en fonction de leur 

population:  

 

 En  première position arrive la délégation Sidi mabrouk avec 65 900 habitants. 

 En  deuxième position la délégation Sidi Rached avec 52 330 habitants. 
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 En  troisième position un groupe formé par quatre délégations à savoir Boudraa S avec 

49218 habitants, d’El Gammas avec 47 266 habitants, Ziadia avec 45 496 habitants et de 

Bellevue avec 44 296 habitants. 

 En quatrième position quatre délégations  à savoir Les Muriers avec 35 757 habitants. ; El 

Kantara  avec 33 017 habitants. ; Zouaghi avec 30 897 habitants. et 5 juillet 1962 avec  

30806  habitants. 

 

Les délégations se répartissent en quatre catégories en fonction de leur densité :  

Dans la première catégorie nous avons les trois délégations de Sidi Mabrouk avec 124,5 

hab/ha, Bellevue avec 114,5 hab/ha  et El Kantara avec 105,3 hab/ha.  

Dans la deuxième catégorie qui est à un niveau moins élevé nous avons les deux délégations 

de Boudraa S avec 95,9 hab/ha et de Sidi Rached avec 86,6 hab/ha.  

Dans la troisième catégorie viennent les délégations de Ziadia avec 71,4hab/ha ; 5 juillet avec 

60,05hab / ha ; El Gammas avec 40,29 hab /ha  

En dernier, ce sont les délégations les moins denses de Zouaghi avec 22,22 hab/ha et Les 

Muriers avec  21,70 hab/ha. 

A l’échelle de la ville la densité moyenne est de 56,23hab/ha.  

 

 La carte scolaire selon les statistiques 

La carte scolaire selon ce nouveau découpage dispose de 139 écoles, 58 collèges, et 24 lycées. 

Tableau n°33 : école, collège, lycée selon les délégations 

délégation école collège lycée total % 

Sidi Rached 16 6 5 27 12,3 

Sidi Mabrouk 20 10 5 35 15,9 

El Kantara 13 7 2 22 10 

05-juillet 11 5 3 19 8,6 

Bellevue 14 7 2 23 10,5 

Les Muriers 13 4 0 17 7,7 

Gammas 16 8 2 25 11,4 

Ziadia 13 3 3 19 8,6 

Boudraa Salah 12 3 0 15 6,8 

Zouaghi 7 5 2 14 6,3 

Total commune 139 58 24 219 100 

Source : Direction de l’éducation+ traitement de l’auteure (2019). 
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Selon les statistiques les délégations sont réparties en 3 groupes différenciés par le nombre 

des équipements scolaires des trois niveaux école, collège et lycée (Tableau n°33 et schéma 

n°04) :  

 

 En  première position arrive la seule délégation de Sidi Mabrouk avec 15,9 % du total soit  

20 écoles, 10  CEM et 5 lycées. 

 

 En  deuxième position nous avons groupe qui comporte quatre délégations qui dans un 

ordre dégressif sont celle de Sidi Rached avec 12,3 % du total soit 16 écoles, 6 collèges  et 

5 lycées ensuite celle d’El Gammas avec 11,4 % du total soit 15 écoles 8 collèges 2 

lycées, celle de Bellevue avec 10,5 % du total soit 14 écoles 7 collèges 2 lycées et celle 

d’El Kantara avec 10% du total soit 13 écoles, 7 collèges et 2 lycées.  

 

 En  troisième position c’est un groupe formé par cinq délégations à savoir : celle du           

5 juillet1962 avec 8,6 % soit 11 écoles, 5 collèges et 3 lycées, celle de Ziadia également  

avec 8,6 % du total soit 13 écoles, 3 collèges, 3 lycées, celle des Muriers avec 7,7 % soit  

13 écoles, 4 collèges et sans aucun lycée, celle de Boudraa Salah avec 6,8 % soit 12 

écoles, 3 collèges et sans aucun lycée et en dernier celle de Zouaghi avec 6,3 % soit 7 

écoles, 5 collèges et 2 lycées. 

 

 L’analyse relationnelle de la carte scolaire 

L’analyse relationnelle de la carte scolaire, selon l’échelle « école-collège » présente les 

mêmes caractéristiques que celles de l’ancien découpage (carte n°08).  
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En outre, à cette échelle école-collège les délégations communales selon l’usage se partagent 

en trois catégories : 

 

- La première catégorie est celle qui comprend deux relations entre les délégations. C’est 

celle de la délégation Bellevue qui est reliée à  celles de Sidi Rached et de Boudraa S. 

 

- La deuxième catégorie est celle qui comporte une seule relation entre les délégations. Elle 

est formée par la majeure partie des délégations à savoir celle de Sidi Rached, Sidi 

Mabrouk,  Ziadia, 5Juillet1962, les Muriers, El Gammas et Boudraa S  

 

- La troisième catégorie est celle des délégations qui n’ont pas de relations  à savoir     El 

Kantara, Zouaghi, et 5 Juillet1962. 

 

A cette échelle le nouveau découpage de 2019 est assez homogène.  

A l’échelle du lycée, la relation entre délégations urbaines se présente de la manière suivante 

(carte n°09)  et nous avons déduit quatre catégories qui sont : 

 

- La première catégorie est celle qui comporte deux relations entre les délégations et elle 

concerne six délégations à savoir celle de Sidi Rached avec Boudraa S et Bellevue, Sidi 

Mabrouk avec El Gammas et Les Muriers, El Kantara avec les Muriers et Ziadia, enfin      

5 juillet 1962 avec Boudraa S, et Bellevue.  

 

-  La deuxième catégorie est celle qui comprend une seule relation entre les délégations et 

elle est formée par celle de Ziadia avec celle d’El Kantara. 

 

- La troisième catégorie est celle des délégations qui n’ont pas de relations avec les autres 

délégations et dans ce cas précis nous avons celle de Zouaghi S. 

 

- La quatrième catégorie est celle des délégations qui ont des relations de type dépendance 

totale car elle ne dispose pas de lycée. Elle est formée par deux délégations qui sont d’une 

part Boudraa S avec Sidi Rached et 5 juillet 1962 et d’autre part Les Muriers avec 

ElKantara, Sidi Mabrouk et El Gammas.  
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Bien que le territoire des délégations a été agrandi l’effectif des lycéens reste le même avec un 

total de 12 658 lycéens. (Graphique n°08) 

Ainsi, en première position nous avons les deux délégations de Sidi Mabrouk avec 2 932 

lycéens soit 23% et Sidi Rached avec 2 520 lycéens soit 20%. 

En deuxième position nous avons les délégations 5 Juillet 1962 avec 1585 lycéens soit 12%, 

Bellevue avec 1533 lycéens soit 12 % et El Gammas avec  1341 lycéens soit 11%.  

En troisième position, Zouaghi avec 1016 lycéens soit 9%, El Kantara avec 830 soit 7 %, 

Ziadia avec  811 soit 6%,  

En quatrième et dernière position nous avons les délégations des Muriers et  de Boudraa S qui 

ne possèdent point de lycée.  

 

 

 

La référence à la première structure territoriale du découpage 1991 nous informe que le 

nouveau découpage, du point de vue statistique, a accentué la disparité scolaire et 

l’hétérogénéité relationnelle.  

 

 

 

 

0

500

1000

1500

2000

2500

3000

3500

sidi 
mabrouk

Sidi 
Rached

05-juil Bellevue El 
Gammas

Zouaghi El 
Kantara

ziadia Boudraa 
S

Les 
Muriers

Ly
cé

e
n

s

source: Direction de l'éducation de la wilaya de Constantine+ Traitement de l'auteur 

Graphique n°08: Ville de Constantine
Effectif lycées (2018-2019)



120 
 

III- Le territoire des délégations communales  

-1- La délégation urbaine Zouaghi Slimane 

-1-1- La délégation urbaine Les Muriers (2011)  

 

Pour aborder la délégation Zouaghi que nous considérons comme un cas typique d’évolution 

spatiale, nous devons d’abord présenter la délégation Les Muriers et cela en raison de 

l’inclusion dans l’ancien découpage de la zone Zouaghi dans la délégation Les Muriers.  

Ainsi, la délégation Les Muriers créée en 2011 s’étend presque du centre de la ville jusqu’à sa 

périphérie méridionale. Ses caractéristiques majeures sont : 

--Une entité déployée sur un périmètre très important  de presque 971ha au profil mixte car il 

est à la fois périphérique et central. 

--Un niveau d’équipement à l’échelle de la wilaya,  à savoir la gare routière Est, le stade 

chahid Hamlaoui (17 Juin), les campus universitaires ; des  directions de wilaya ou régional.  

--Les entrées sud du territoire de la délégation sont marquées par des équipements de grande 

envergure : Zenith, Hôtel Marriott, les campus universitaires; 

 

La délégation ne se présente pas comme un ensemble homogène car avec ces huit quartiers ; 

l’écart entre le nord et le sud est sans commune mesure en termes d’image, d’équipement et 

de paysage. (Tableau n°34).  

      

Photo n°24 : Siège de la délégation Les Muriers             

Source :Google Earth.2020 
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Tableau n°34 : quartiers
54

 de la délégation communale Les Muriers (2011) 

Source : ONS+relevé du terrain+ traitement de l’auteur 

 Les effectifs des quartiers Zouaghi haut, et Zouaghi bas sont indisponibles car les données fournies par l’ONS 

concernent tout le plateau d’Ain El Bey qui comptait en 2008 un total de 24 407 habitants. 

 

- Population 

La délégation des Muriers comptait en 2008 un total de 62 922 habitants. Ainsi, nous avons 

déduit cinq positions et ce sont :  

--En première position les deux quartiers de la zone Zouaghi avec moins de 24 407 habitants 

soit 39% du total. 

--En deuxième position les deux quartiers le Chalet des pins avec 14 366 habitants Soit  23% 

du total et  Boumerzoug  avec 12 212 habitants soit 19% du total ;  

--En troisième position trois quartiers à savoir Les Peupliers comprenait 5447 habitants soit 

9% du total, les Palmiers  avec 3 641 habitants soit 6%  du total  

--En dernière position Chabet Ersas avec 1 875 habitants soit 3% du total, et la zone 

équipement avec  974 habitants soit 1% du total  
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 Nous avons suivi la carte scolaire pour l’identification du découpage des quartiers de la délégation 
 

quartier Population 

2008 

E CEM L total pharmacie observation 

Les Peupliers 5 447 4 1 0 5 

 

2 -- 

Chalet des 

pins 

14 366 

 

2 1 0 3 / District disparus (271, 272, 

273, 274,275, une partie du 

267)  soit 6306 habitants 

Zone 

équipement 

974 0 0 0 / /                   -- 

Boumerzoug 12 212 3 1 0 4 / (districts 286, 285) 

soit1972 hab 

Chabet Ersas 1 875 1 1 0 2 1 -- 

Les Palmiers 3 641 1 1 0 2 /  

Densification Zouaghi haut Moins de 

24 407

 

2 1 1 4 3 

Zouaghi bas 2 1 1 3 5 

total 62 922 

 

15 7 2 24 9 -- 
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--la partie Nord a été dédensifiée par le relogement au niveau de deux quartiers à savoir, le 

Chalet des pins avec l’avenue de Roumanie, Djenane Tchina, Transrhumel, hôtel Marriott soit 

8 districts qui ont disparus avec 6 306 habitants et Boumerzoug avec 2 districts de presque 

1972 habitants. 

--En revanche, la partie Sud, a connu une densification notamment par les acteurs privés de 

l’immobilier. (Voir chapitre VI)  

--la partie occupée par les campus universitaires et les équipements a été densifiée ces 

dernières années par des opérations de recyclage urbain par l’implantation des équipements de 

grande envergure tels que l’hôtel Marriott, Palais de justice, mosquée.  

 

-Carte scolaire et pharmacies dans la délégation Les Muriers (2011)  

 

--La délégation comptait en 2019 un total de 22 établissements répartis en 15 écoles, 7 

collèges et 2 lycées.(carte n°10 et n°11) 

--La carte scolaire de cette délégation se caractérise  à l’échelle collège par une absence      de 

relation sauf Boumerzoug qui a une seule relation avec la délégation d’El Gammas 

--La carte scolaire à l’échelle lycée se subdivise en termes de pratique de l’espace en 3 

groupes qui sont (carte n°9 et schéma n°5): 

 

--Le premier groupe est formé par quatre quartiers situés dans la partie septentrionale qui ne 

possèdent pas de lycée et qui ont une seule relation de dépendance (1 collège et 1 lycée) hors 

périmètre de la délégation. Ce sont  Les Peupliers avec Sidi Mabrouk, Boumerzoug  avec  El 

Gammas ; Chalet des pins avec El Kantara ; Chabet Ersas  avec El Gammas. A ce niveau, les 

quartiers ont des relations de dépendance avec les autres délégations et de ce fait ils sont 

caractérisés par une disparité territoriale.  

 

--Le deuxième groupe comporte un quartier qui ne possède pas de lycée et qui a une relation 

de dépendance avec un autre quartier et c’est  les Palmiers avec  Zouaghi haut avec 1 collège 

et 1 lycée. 

 

--Le troisième groupe formé par les trois quartiers de la partie Sud qui sont satisfaits en 

équipements scolaires et qui ont des relations de desserte avec les autres quartiers sont :  

 --Zouaghi Haut d’une part avec Les Palmiers avec 1 collège et 1 lycée et d’autre part avec 

Belhadj avec 1 collège et 1 lycée.   

 --Zouaghi bas avec la délégation 5 Juillet 1962 (quartier Belhadj) avec 1 collège et 1 lycée.   
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Pour cette partie sud  les relations sont inter-quartiers et indiquent l’appartenance à un même 

territoire 
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-- Le nombre de pharmacies s’élève à 11. En première position  nous avons  Zouaghi bas avec 

5 pharmacies et Zouaghi haut avec 3 pharmacies.  Ensuite viennent les deux quartiers des 

Peupliers et  Chabet Ersas avec respectivement  2 et 1 pharmacie. Et enfin  trois quartiers qui 

ne possèdent pas de pharmacie sont Les Palmiers, Boumerzoug et Chalet des pins.  

 

Avec la concentration des pharmacies au sud la disparité territoriale nord-sud est accentuée 

dans la délégation. 
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-1-2 La délégation Zouaghi : le retour au plateau (2019) 

La délégation Zouaghi a été créée en 2019 et elle  se situe au sud de la ville et à 2 km du 

centre ville. Elle recouvre une partie du plateau d’Ain El Bey et le quartier Chabet Ersas. 

Autrefois une partie d’entre elle était rattachée à la délégation des Muriers et une autre partie 

dans la délégation du 5 Juillet 1962. Elle se présente actuellement comme un ensemble 

homogène  de cinq quartiers qui sont ; Zouaghi bas, Zouaghi haut, Belhadj, Les Palmiers et 

Chabet Ersas. (carte n°12) 

 

Photo n°25 : Siège de la délégation Zouaghi               

Source : auteur. 2020 

Elle comptait en 2008 un total de  29 923 habitants. Le plateau d’Ain El Bey
55

 avait 24 407 

habitants soit 81,5 %, Les palmiers avait 3 641 habitants soit 12,1 %, Chabet Ersas avait 1875 

habitants soit 7,6 %. (Tableau n°34). 
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 Le plateau d’Ain El Bey comprend trois quartiers qui sont : Belhadj, Zouaghi haut et Zouaghi bas. 
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 Carte scolaire et pharmacie 

La délégation Zouaghi possède un total de 12 établissements scolaires avec 2 lycées, 4 

collèges et 6 écoles.  

L’usage de la carte scolaire à l’échelle du lycée a connu une évolution importante ainsi nous 

avons trois catégories (carte n°12 et n°13) : 

--La première catégorie renferme deux quartiers  qui ont deux relations avec les autres 

quartiers  et ce sont d’une part Belhadj avec Zouaghi haut et avec Zouaghi bas et d’autre part 

Zouaghi haut avec Les Palmiers et Belhadj  

--La deuxième catégorie comporte trois quartiers qui ont une seule relation avec les autres 

quartiers et ce sont d’abord d’une part Les Palmiers avec Zouaghi haut, ensuite Chabet Ersas 

avec la délégation El Gammas et enfin Zouaghi bas avec Belhadj.   

 

Cette délégation compte un total de 10 pharmacies ; ainsi, nous avons  5pharmacies dans le  

Zouaghi bas; 3 pharmacies dans le Zouaghi haut ; 1 pharmacie à Belhadj; 1 pharmacie à 

Chabet Ersas. 
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- L’attractivité immobilière dans le territoire de la délégation Zouaghi  

 
Ce critère de l’attractivité est traité par le biais de la moyenne du prix du mètre carré de la 

maison individuelle  finie (villa) proposée à la vente. (Tableau n°35 et carte n°11). 

L’utilisation de ce critère est un indice qui peut rendre compte de la valeur « économique » 

d’un quartier et par conséquent de son attraction ou sa répulsion. 

Le prix moyen de l’immobilier  au niveau de la délégation Zouaghi est de 119 000 DA/m².( 

Tableau n°35 et carte n°14 ) 
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Tableau n°35 : Moyenne du prix de la maison achetée 

délégation Quartier Moyenne des prix de 

l’immobilier à la vente 

(millier DA/m²) 

D
él

ég
at

io
n

 L
es

 M
u
ri

er
s 

2
0
1

1
 

Quartiers 

appartiennent à 

la délégation 

Les  Muriers 

(2019) 

Chalet des pins 45 

Les Peupliers 80 

Boumerzoug 90 

 

 

D
él

ég
at

io
n

 Z
o

u
ag

h
i 

2
0

1
9
 

Chaabat Ersas 30 

Les Palmiers 130
 

Zouaghi 

haut 

Lot G.E.R.I.C 183 

Lot Bab Djedid 170 

Lot Boudjeriou 

Mostefa 

170 

Zouaghi 

bas 

Lot les Frères Ben 

Guedjali 

150 

Lot les Amandiers 160 

Lot Les chalets 100 

/  Belhadj 190 

/ Moyenne délégation Zouaghi 119 

Source : Agences immobilières- 2019 

 

Nous avons déduit trois groupes qui sont : 

--Dans le premier nous avons deux quartiers qui sont d’une part Zouaghi haut pour le 

lotissement GERIC avec 183 000 DA/m² et pour les deux lotissements Boudjeriou Mostefa et 

Bab Djedid 170 000 DA/m², et d’autre part Belhadj avec 200 000 DA/m2. 

 

--En deuxième position nous avons deux quartiers à savoir Les Palmiers avec 130 000 DA/m² 

et Zouaghi bas avec 150 000  DA/m² pour lotissement les Frères Ben Guedjali, 160 000 

DA/m² pour lotissement les Amandiers et 100 000 DA/m² pour les Chalets 

 

--En troisième position nous avons le quartier Chabet Ersas avec 30 000  DA/m2  

 

Cependant, une discontinuité brutale des prix s’observe avec le quartier Chaab Ersas qui se 

démarque des autres quartiers de la délégation par une valeur très inférieure. Le prix très élevé 

des quartiers de zone Zouaghi revient à  plusieurs principaux facteurs qui sont :  
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--la consistance sociale aisée (promoteurs familiaux et industriels)  occupant un territoire 

récent (voir chapitre III).  

--L’absence de disponibilité des terrains. 

--Les promoteurs fonciers privés et l’essor des promotions immobilières haut de gamme.  
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Les particularités de la délégation Zouaghi : le passage de la délégation Les Muriers à la 

délégation Zouaghi  

 

          La délégation Les Muriers : un territoire partagé 

--La population indique un territoire Nord dédensifié par le relogement et un territoire Sud en 

voie de densification. 

--La carte scolaire révèle une inégalité socio-spatiale entre la partie nord et la partie sud. Celle 

du nord, en raison de l’absence des équipements scolaires, est fortement dépendante des 

équipements des autres délégations ; alors que dans celle du sud les relations sont inter-

quartiers et indiquent l’appartenance à un même territoire notamment la rupture avec le 

quartier Belhadj qui est très visible. 

--L’attractivité économique confirme la rupture nord-sud en raison de la discontinuité brutale 

des prix de l’immobilier entre le nord et le sud. 

         Le passage à la délégation Zouaghi  

Le passage de la délégation Les Muriers à la délégation Zouaghi nous permet de constater des 

éléments importants en rapport avec la relation administration-aménagement. 

--une cohésion territoriale en raison de la réunion du quartier Zouaghi avec celui de Belhadj.  

 

--la cohésion  de « la carte universitaire »  en intégrant désormais le campus Ahmed Hamani à 

la délégation Zouaghi car auparavant il  relevait de la délégation 5juillet 1962.  

 

-En revanche, le quartier Chabet Ersas relève actuellement de la délégation communale 

Zouaghi alors que territorialement il fait plutôt partie de la zone Boumerzoug comme le 

montrent la carte scolaire et le prix du mètre carré habitable. 
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-2 La délégation urbaine de Sidi Mabrouk 

La délégation urbaine de Sidi Mabrouk est située au nord-est de la ville de Constantine à plus 

de 5 kms du centre de la ville. C’est une entité très compacte à l’aspect achevé et caractérisée 

par un certain prestige historique dans sa majeure partie ainsi qu’une forte centralité. 

Néanmoins ce territoire présente une relative hétérogénéité car il est constitué par de grandes 

entités aux morphologies différentes : le quartier colonial de l’ex faubourg Sidi Mabrouk, la 

ZHUN Daksi et la forme urbaine composite du quartier Frères Abbas.  L’analyse nous permet 

de distinguer 4 quartiers aux fonctions dominantes suivantes (Tableau n°36) : 

--Le premier est le quartier Sidi Mabrouk supérieur qui a la singularité de tirer profit du 

présent et du futur car cet espace est chargé de signification symbolique et de prestige. Il tend 

à devenir le centre de gravité économique de la ville. L’action de l’acteur est de nature 

commerciale et non résidentielle. 

 

--Le deuxième est le quartier Sidi Mabrouk inferieur qui est moins significatif en termes de 

prestige par rapport à Sidi Mabrouk supérieur. Il est à caractère résidentiel. 

--Le troisième est la ZHUN Daksi qui est le produit du volontarisme politique accentué par le 

rôle et le statut du siège de l’APW dans le quartier.  Grâce à cet équipement ce territoire a 

gravi un échelon administratif important.  

 

--Le quatrième est le quartier des Frères Abbas qui est un territoire hétérogène influencé par la 

proximité de Sidi Mabrouk supérieur.  

 

Photo n°26 : Siège de la délégation Sidi Mabrouk    

 Source : google earth  2020.  
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Tableau n°36 : Quartiers de la délégation urbaine Sidi Mabrouk 

quartier Population 

2008 

éducation Total 

éducation 

pharmacie 

E C L 

Sidi mabrouk supérieur 12 143 5 5 3 13 5 

Sidi mabrouk inferieur 19 120 5 2 1 8 5 

Daksi 14 300 4 3 1 8 2 

Frère Abbas 
20 340 

6 1 / 7 1 

total 65 903 20 10 5 36 13 

Source : Données ONS 2008+ direction de l’éducation de la wilaya de Constantine+ relevé du 

terrain 2019. 

 

 Population 

La délégation Sidi Mabrouk possède en 2008 un total de 65 903 habitants. Ainsi  nous avons 

trois groupes qui sont : 

--en première position les deux quartiers  des Frères Abbas avec 20 340 habitants soit 32% du 

total et Sidi Mabrouk inferieur avec 19 120 habitants soit 29% de la population.  

--En deuxième position  le quartier Daksi avec 14 300 habitants soit 20% du total.  

--En troisième position Sidi Mabrouk supérieur avec 12 143 hab soit 15% du total.  

 

 Carte scolaire et pharmacie 

 

Le réseau scolaire de la délégation Sidi Mabrouk domine statistiquement celui de la ville et il 

est largement satisfaisant avec 20 écoles, 10 collèges et 5 lycées soit 35 établissements. 

(Cartes n°15 et n°16)  

L’usage de la carte scolaire nous révèle à l’échelle collège trois catégories qui sont :  

 

--La première catégorie renferme un quartier qui a deux relations avec les autres quartiers 

avec le quartier Frères Abbas avec 4 écoles et 2 collèges et avec Sidi Mabrouk inferieur avec 

1 école et 1 collège. Quant à la relation avec une autre délégation c’est Sidi Mabrouk 

supérieur avec la délégation Ziadia avec 1 collège et 2 écoles. 
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--La deuxième catégorie comprend  deux quartiers qui ont une seule relation avec les autres 

quartiers qui sont d’une part les Frères Abbas avec Sidi Mabrouk supérieur avec 4 écoles et  2 

collèges, et d’autre part Sidi Mabrouk inferieur avec Sidi Mabrouk supérieur avec 1école et 

1collège.  

--La troisième catégorie est caractérisée par un quartier sans relation qui est c’est celui de 

Daksi. 

 

- l’usage de la carte scolaire nous a révélé à l’échelle lycée quatre catégories qui sont :  

--La première catégorie formée par un quartier qui a trois relations  dont deux avec les autres 

quartiers.  C’est Sidi Mabrouk supérieur d’abord avec Daksi avec 2 collège et 1 lycée ensuite 

avec celui des Frères Abbas avec1collège et 1 lycée. Egalement  ce quartier de Sidi Mabrouk 

supérieur a une relation avec la délégation El Gammas avec 1collège et 1 lycée.  

--La deuxième catégorie est caractérisée par un quartier qui a deux relations dont une avec un 

quartier et dans ce cas nous avons celui de Daksi avec celui de Sidi Mabrouk supérieur avec 2 

collèges et 1 lycée. Quant à la deuxième relation c’est toujours le quartier Daksi avec la 

délégation Les Muriers avec 1 collège et 1 lycée.  

--la troisième catégorie comprend un quartier qui a une relation de dépendance avec un autre 

quartier car il ne dispose pas de lycée et ceci est le cas du quartier Les Frères Abbas avec  Sidi 

Mabrouk supérieur avec 1collège et 1 lycée. 

--La quatrième catégorie caractérise le quartier Sidi Mabrouk inferieur qui n’a aucune relation 

avec les autres quartiers ou délégations.  

Le territoire de la délégation Sidi Mabrouk possède un total de 13 pharmacies.  En première 

position nous avons les deux quartiers Sidi Mabrouk supérieur et Sidi Mabrouk inferieur avec 

5 pharmacies chacune ; ensuite en deuxième position vient le quartier Daksi avec 2 

pharmacies et en troisième position les Frères Abbas avec 1 pharmacie. La distribution des 

pharmacies souligne une disparité entre elles et la supériorité de la partie Sidi Mabrouk. 
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- L’attractivité immobilière dans le territoire de la délégation Sidi Mabrouk 

 
Le prix moyen de l’immobilier  au niveau de la délégation Sidi Mabrouk est élevé de l’ordre 

de 224 000 DA/m². (Tableau n°37et Carte n°17) 

Tableau n°37 : Moyenne du prix de la maison achetée par quartier dans la délégation Sidi 

Mabrouk 

quartier Moyenne des prix de 

l’immobilier à la vente 

(millier DA/m²) 

Sidi 

Mabrouk 

supérieur 

Cité El Hayat 500 

Logement collectif 176 

autres 246 

Sidi Mabrouk Inférieur 150 jusqu’à 170 

Daksi 96 jusqu’à 100 

Frères Abbas 40 jusqu’à 90 

moyenne 224 

Source : Agences immobilières- 2019 

 

À la lecture du tableau ci-dessus nous avons quatre groupes qui sont : 

--Dans le premier nous avons le quartier Sidi Mabrouk supérieur avec des prix qui varient 

entre 176 000 DA/m² dans le logement collectif et  500 000 DA/m²  dans l’individuel de 

grand standing.  

--Dans le deuxième groupe nous avons le logement individuel de Sidi Mabrouk inferieur avec 

des prix variant entre 150 000 DA/m² et 170 000 DA/m².  

-- Dans le troisième groupe, c’est le logement collectif du quartier Daksi avec des prix se 

situant entre 96 000 et 100 000 DA/m².  

--Dans le quatrième groupe nous avons le quartier Frères Abbes  dont les prix s’établissent 

entre 40 000 et 90 000 DA/m². 
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Les particularités du territoire de la délégation Sidi Mabrouk :  

--La carte scolaire révèle la supériorité de Sidi Mabrouk supérieur  qui est le noyau scolaire  

de la délégation.  

--L’attractivité immobilière confirme la supériorité de Sidi Mabrouk supérieur qui est le 

centre économique et commercial du territoire de la délégation. Au niveau des prix la 

singularité (prix bas) du quartier Frères Abbas se remarque.  
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-3- La délégation Sidi Rached : un territoire concentré symbolique 

 La délégation urbaine Sidi Rached  que nous avons choisi d’étudier relève du jumelage 

effectué en 2019  des deux délégations Kitouni A et de Sidi Rached. Elle recouvre le centre-

ville de Constantine. Elle se distingue par un double héritage colonial et traditionnel. 

 C’est un territoire assez homogène comparativement aux deux cas analysés précédemment. 

Cette délégation comprend 9 quartiers qui sont : Souika , la médina est , médina ouest, 

Coudiat,  Kitouni A, Abane R, Bardo, Aouinet El foul et Sidi M’Cid.(Tableau n°38 et Carte 

n°18). 

 

Tableau n°38 : Quartiers de la délégation urbaine Sidi Rached 

Délégat

ion 

quartier Population 

 

éducation total pharmacie 

E CEM L 

S
id

i 
R

ac
h
ed

 (
2
0
1
9
) 

S
id

i 
R

ac
h
ed

 

(2
0
1
1
) 

Souika 2 601 3 / / 3 -- 

Quartier Est de la médina 5 872 2 2 1 5 5 

Quartier Ouest de la médina 4 998 

 

3 3 1 7 1 

Total Sidi Rached (2011) 13 471 8 5 2 15 6 

K
it

o
u
n
i 

(2
0
1
1
) 

Coudiat 1 710 1 1 3 5 1 

Kitouni A 12 155 4 / / 4 2 

Quartier limité par rue Abane 

Ramdane et Aouati M 

1 073 0 / / / 3 

Bardo 5 420 1 / / 1 -- 

Aouinet el foul  10 515 3 / / 3 __ 

Sidi M’Cid 7 919 2 / / / __ 

Total Kitouni (2011) 38 792 11 1 3 13 6 

Total délégation Sidi Rached (2019) 52 263 17 6 5 28 12 

Source : Données ONS 2008+ direction de l’éducation de la wilaya de Constantine+ relevé du 

terrain 2019. 



140 
 

 

 Population 

La délégation Sidi Rached comptait en 2008un total de 52 263 habitants qui sont répartis en 

trois groupes : 

--Dans le premier groupe nous avons deux quartiers à savoir  Kitouni A avec 12 155 habitants  

soit 26% du total et Aouinet El Foul avec 10 515 habitants soit 20%. 

--Dans le deuxième groupe nous avons quatre quartiers à savoir Sidi M C’id  avec 7 919 

habitants soit 15%, Bardo avec 5 420 habitants soit 11%, la médina Ouest avec 5 872habitants 

soit 11% et la médina Est avec 4 998 habitants soit10 %. 

--Dans le troisième groupe, nous avons  trois quartiers à savoir, Souika avec 2 601 habitants 

soit 5%, Coudiat avec 1710 habitants soit 3%,  quartier de la rue Abane R avec 1073 habitants 

soit 2%.  

 

 Carte scolaire et pharmacies de la délégation Sidi Rached 

 

Les quartiers de la délégation Sidi Rached possèdent un total de 17 écoles, 6 collèges et  5 

lycées soit 28 établissements. (Carte n°18) 

Les relations scolaires  à l’échelle école-collège se subdivisent en quatre catégories qui sont :   

--La première catégorie  est celle d’un quartier qui a trois relations dont deux  avec les autres 

quartiers, c’est Aouinet El Foul avec la médina Est avec1 école d’une part  et avec la médina 

ouest avec1 école et 1 collège d’autre part et ainsi qu’avec la délégation Bellevue avec 1 école 

et 1 collège. 

--la deuxième catégorie renferme quatre quartiers qui ont deux relations avec les autres 

quartiers et ce sont, d’abord,  Souika avec la médina Est avec 2 écoles et 1 collège et avec la 

médina Ouest avec 1 école et 1 collège, les deux quartiers la médina Est et la médina Ouest 

avec Aouinet El Foul et Souika avec 2 écoles et 2 collèges. En dernier nous avons le quartier 

Kitouni A avec Coudiat avec 2 écoles et 1 collège d’une part et  avec la délégation Bellevue 

avec 1 école et 1 collège d’autre part. 

--La troisième catégorie comprend un quartier qui a une seule relation avec un autre quartier 

et c’est le Coudiat avec Kitouni A avec 1 école et 1 collège.  
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--La quatrième catégorie comprend les quartiers qui n’ont pas de relations avec les autres 

quartiers et ce sont ceux d’Abane R, Bardo et Sidi M’Cid. 
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Les relations scolaires à l’échelle collège-lycée se subdivise en trois groupes  qui sont (Carte 

n°19) :  

--Le premier groupe renferme deux quartiers qui ont deux relations avec les  quartiers des  

autres délégations  et ce sont d’abord le quartier du Coudiat avec la délégation Boudraa S 

avec 2 collèges et 2 lycées ainsi qu’avec la délégation Bellevue avec 4 collèges et 2 lycées. 
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Ensuite le quartier  médina Est avec la délégation Boudraa S avec 1 collège et 1 lycée  et avec 

la médina Ouest avec 2 collèges et 2 lycées.  

--Le deuxième groupe est  formé par un quartier qui a une seule relation avec les autres 

quartiers et c’est médina Ouest avec 2 collèges et 2 lycées.  

--Le troisième groupe contient quatre quartiers qui n’ont pas de relation avec les autres 

quartiers et qui ne possèdent pas de collège. Ce sont Kitouni A, Bardo, quartier Abane R, 

Souika et Sidi M’Cid. 

La délégation Sidi Rached dispose d’un total de 12 pharmacies inégalement réparties.  

--En première position c’est le quartier médina Ouest avec 5 pharmacies. 

--En deuxième position c’est le quartier de la rue Abane R avec 3 pharmacies. 

--En troisième position nous avons  trois quartiers qui sont Kitouni A avec 2 pharmacies, 

Coudiat 1 pharmacie et le quartier médina Est avec 1 pharmacie.  

--En quatrième position quatre quartiers qui ne possèdent pas de pharmacies à savoir Bardo, 

Aouinet el foul, Souika et Sidi M’Cid. 

- L’attractivité immobilière dans le territoire de la délégation Sidi Rached 

 

La moyenne des prix de l’immobilier est de  187 500 DA/m². Elle demeure assez élevée et 

elle comporte des différences très importantes d’un quartier à l’autre. (Carte n°20) 

Tableau n°39 : Le prix moyen de la maison achetée des quartiers de la délégation Sidi 

Rached. 

Quartier Moyenne des prix de l’immobilier à 

la vente (millier DA/m²) 

Souika  / 

Quartier limité rue Ben Mhidi  150 

Casbah 200 

Coudiat 220-240 

Kitouni A 180 

Rue Abane Ramdane  250-275 

Bardo 80 

Sidi M’Cid / 

moyenne 187,5 

Source : Agences immobilières 2019 
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Nous avons déduit quatre groupes qui sont :  

--En première position le quartier de la rue Abane R avec 250 000 DA/m².  

--En deuxième position le quartier Coudiat avec  220 000 DA/m² jusqu’à  240 000 DA/m².   

--En troisième position trois quartiers à savoir Kitouni A avec150 000 DA/m² jusqu’à          

200 000 DA/m², le quartier médina Ouest avec 140 000 DA/m² jusqu’à 200 000 DA/m² et le 

quartier médina Est avec 150 000 DA/m². 

--En quatrième position le quartier Bardo avec 60 000 DA/m². 
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Les particularités de la délégation Sidi Rached  

 

--Un territoire dédensifié  et en perte d’effectif de population. 

--La carte scolaire de Sidi Rached se démarque par le nombre très important des relations 

externes à la délégation et aussi le nombre très élevé des relations à l’échelle collège. Le 

quartier Coudiat reste le noyau scolaire d’excellence de la délégation  

--Le prix du mètre carré confirme le rayonnement de la délégation comme noyau de la ville et 

il atteint un seuil très important. 

Conclusion 

Ce chapitre qui traite les niveaux territoriaux de la ville de Constantine nous a  permis de 

connaitre les conditions et les moyens d’encadrement des territoires par l’action publique , en 

tenant compte des spécificités de chaque territoire délimité à la fois par la réglementation et 

par l’usage des habitants.  

 

De ce fait, nous pouvons conclure que la carte scolaire étudiée suivant la structure des 

délégations de 2011 et celle de 2019 a révélé que les délégations communales du sud et du 

sud-est ont subi une reconfiguration importante.  

L’analyse de ces trois délégations de Constantine s’est réalisée selon un  triple point de vue : 

--démographique  puisque cohabitent dans la même ville une délégation à croissance élevée 

de sa population (Zouaghi S) et une délégation en perte d’effectifs (Sidi Rached). 

-- des usagers étant donné que la carte scolaire a montré des hiatus et des fractionnements liés  

au développement de la ville mais aussi au passé du réseau scolaire. 

-- De l’attractivité immobilière puisque nous avons relevé des écarts très importants entre les 

3 délégations  (119 000 DA/m², 187 000 DA/m² et 224 000 DA/m²) qui se justifieraient par 

plusieurs facteurs (centralité, fonctionnalité, ancienneté…).          

 

À la lueur de ces éléments nous pouvons déduire que les discontinuités et les fragmentations 

spatiales sont présentes au sein des trois cas étudiés. Alors, nous soutenons que les structures 

résultantes du découpage et qui ont été établies par les acteurs techniques et politiques 

correspondent  peu ou moins à l’usage de l’espace. La gestion urbaine est soumise à la prise 

en considération de la dimension du territoire.  
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CHAPITRE V 

 

 LE MANAGEMENT DE LA PARTIE 

HISTORIQUE DE LA METROPOLE : LE 

PARADOXE INSTITUTION-SOCIETE 

 

Introduction 

Le développement durable a apporté des principes de flexibilité et de  concertation à travers la 

participation citoyenne car une décision partagée renforce la relation habitant-État. 

Constantine  métropole historique méditerranéenne influencée par un facteur endogène à 

savoir  son tissu urbain historique subit une intervention  complexe sur sa médina en raison du 

manque des moyens financiers, techniques et sociétaux. Parmi les principaux éléments 

constitutifs de la médina nous avons les propriétaires des maisons qui sont absents du discours 

de l’État.   

De ce fait, notre travail aura une démarche analytique afin de saisir le problème de 

l’articulation État-propriétaire au niveau de la médina. Dans ces conditions est-ce que les 
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propriétaires immobiliers ont-ils été concertés par rapport aux projets de réhabilitation? 

L’adoption du management territorial est-elle possible pour Constantine en tant que ville 

historique ?  

Nous examinerons dans ce chapitre les actions des acteurs clefs de la médina, d’abord, l’État  

avec les différents projets de la médina de ces dernières années à savoir le master plan (2003), 

le projet pilote (2007) et l’évènement Constantine capitale de la culture arabe (2015) ; ensuite 

nous étudierons le mouvement associatif des propriétaires. Enfin, nous expliquerons la 

coexistence État-propriétaires dans deux territoires de la médina qui sont Souika et la partie 

comprise entre les deux rues Larbi Ben M’Hidi et Didouche M. 

 

I- le poids de l’État et l’absence des compétences managériales  

Le facteur endogène qui influence Constantine est son tissu urbain historique. Le décalage 

entre le discours de l’acteur local et celui de l’acteur central dans la caractérisation des actions 

vis-à-vis de ce patrimoine est très net. Celui-ci l’exclut des priorités de développement qu’il a 

établi pour la métropole constantinoise.  

Les logiques de construction de l’espace vécu à savoir celles de l’identification, de 

l’appartenance et de l’appropriation sont présentes dans la médina d’une manière intense.  

Notre objet d’étude n’est pas l’espace en tant que tel, mais la pratique sociale et l’usage qui 

constituent la territorialité. L’absence des propriétaires des maisons de la médina ainsi que 

celle d’un mouvement associatif dans le discours émanant de l’État serait le révélateur d’un 

contexte politique négatif quant au développement de la ville historique. (Tableau n°40) 
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Tableau n°40: Actions étatiques et projets pour la médina de Constantine 

Type du dispositif année Site 

d’interven

tion 

Maitre 

d’ouvrage 

Maitre 

d’œuvre 

Axes d’actions et  

opérationnalisation 

 

Projet relatif 

au patrimoine 

non 

réglementaire 

Master Plan 2003 

 

 

médina Cellule de 

réhabilitati

on déléguée 

de Wilaya 

Expertise 

Université 

Roma III  

etCellule de 

sauvegarde 

Souika Espace 

public, 

requalification sans 

opérationnalisation 

Projet pilote 2007 Rue 

Mellah 

Slimane + 

place Bab 

El Djebia 

(Souika) 

Cellule de 

réhabilitati

on déléguée 

de la 

direction de 

la culture 

Cellule de 

sauvegarde 

et BET  et  

Entreprises 

privés 

 

Réhabilitation des 

maisons 

Instrument 

réglementaire 

d’urbanisme 

(POS) 

PPSMVSS 2009 

 

 

Périmètre 

médina 

Direction 

de la 

culture 

Bureau 

d’étude 

d’architectu

re et du 

patrimoine  

privé 

Requalification 

sans 

opérationnalisation 

Projet 

« Constantine 

Capitale de la 

culture arabe »  

Evénement 2015 médina  OGEBC
56

 

délégué de 

la 

Direction 

de la 

culture 

BET de 

réhabilitati

on et de 

restauration 

privé et 

entreprises 

privées 

Embellissement et 

réhabilitation des 

mosquées, 

hammams  

Source : auteur 2020 

-1-  « Master Plan » l’expertise italienne une expérience sans bilan  

-1-1 Le Master Plan de Constantine (2003) 

Un master plan élaboré en 2003 par le biais d’un contrat-programme entre l’université de 

Rome III et le ministère de l’habitat et de l’urbanisme. Théoriquement, il s’agit d’un dispositif 

opérationnel de requalification de la médina souple qui pourrait contenir des modifications 

tout au long du processus de réalisation du projet : 

« Le président italien sera en visite en Algérie avant la fin du mois (…)  hier la 

signature d’un accord-cadre au niveau du ministère de l’habitat pour la réhabilitation 

de la vieille ville de Constantine avec la participation des experts de l’université de 

Rome » El Acil  2003. 

                                                           
56

 Office de gestion des équipements et des biens culturels. 
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Les propositions les plus importantes du Master Plan au niveau de Souika sont
57

 (Figures 

n°11 et n°12) :  

 La création de la porte Bab El Djabia ; 

 L’implantation d’un équipement culturel touristique d’excellence qui est la maison de 

la ville ;  

 Quatre places créées en réutilisant les poches vides dans la Souika basse ;  

 une passerelle piétonnière enjambant les gorges du Rhumel dénommée  «Sabri 

Abdelaziz » ;  

 Des voies piétonnes en cul de sac ;  

 Un parking « cul de sac du Barrage ». 

 

          

Figure n°11 : Quartier Souika de la médina de Constantine 

 Les propositions d’aménagement dans le cadre du master plan 

Source : PPSMVSS 

                                                           
57

 Selon le rapport du PPSMVSS(2009). 
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Figure n°12 : Maquette proposée par la partie italienne dans le cadre du master plan 

Source : PPSMVSS 

 

 

Figure n°13 : Aménagement place Halama     

 Source : PPSMVSS 

Cette expérience s’est réalisée sans un transfert de compétences managériales. En réalité des 

difficultés apparurent quant à sa réalisation sur le terrain (fond de carte conçu à partir de plan 

de toiture qui ne correspond pas toujours au plan cadastral, non-actualisation…etc):  

« Les enquêteurs se sont rendus compte sur terrain que les plans types élaborés par la 

partie italienne sur les bâtisses de la médina étaient faits sur la base de plan de toitures, 

alors que dans la réalité, il y a tout un parcellaire qui n’obéit pas à la géométrie de la 
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5
eme 

façade, le plan au sol correspond à un découpage autre que celui de la toiture. »
58

 

(Benabbas, S. 2009) 

-1-2-  la cellule technique de sauvegarde : un gain pour la médina 

Le gain le plus important de cette expérience du Master Plan a été la création en 2003  de la 

cellule technique de sauvegarde et de réhabilitation de la médina de Constantine. Son siège est 

la médersa qui située dans la rue Larbi Ben M’hidi c'est-à-dire au centre ville.  

Elle constitue un effort local pour rendre opérationnel les actions à retenir.  Ainsi dans 

l’article 1 de l’arrêté de la wilaya il est écrit :  

« Est créée une cellule chargée de la mise en œuvre des opérations de sauvegarde, de 

réhabilitation et de gestion de la vieille ville de Constantine dénommée « LE VIEUX 

ROCHER » » (arrêté wilaya n°23, 8 janvier 2003) 

La cellule technique de sauvegarde est un dispositif opérationnel avait les missions suivantes :  

 Identification des ilots et bâtisses à évacuer après le recensement des familles ; 

  Le suivi des études des plans et travaux en cours ;  

 Négociation avec les propriétaires ;  

 Élaboration des cahiers de charge.  

Elle a réuni plusieurs acteurs publics, universitaires et professionnels spécialistes en 

urbanisme et architecture ainsi que des membres de la société civile s’intéressant au 

patrimoine (5 associations y compris celle des propriétaires de la médina) (Voir annexe n°13).  

 -1-3 Les démolitions durant les mois de février et mars 2005! 

Pendant la réalisation du  Master Plan, et deux jours après une réunion qui s’est tenue à son 

sujet, et dans laquelle les acteurs réunis ont précisé « tout en préservant les constructions 

existantes (ne rien démolir) » (voir annexe n°10) ; une grande opération de démolition a été 

lancée en février et mars 2005 par l’acteur-décideur local.  

Sur un total de 190 maisons retenues pour être démolies, l’APC a démoli 38 maisons dans la 

Souika les rendant inhabitables. Les agents de l’APC ont eu à endommager les murs, les toits, 

                                                           
58 Benabbas, S.  La médina de Constantine. « Usure du temps et imprécision des politiques de 

réhabilitation : état des lieux et évaluation critique des procédures d’intervention ». 2009. Edition Dar 

El-Houda, Algérie. pp 216. 
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les poteaux, les escaliers afin d’empêcher les squatteurs « indus-occupants » de les 

réoccuper
59

 : 

 « Les autorités locales de la ville ont dirigé une véritable opération « commando » 

après l’expulsion par la force, des familles, le passage des machines de destruction 

massive ne fera aucune distinction entre des maisons dont la valeur historique et 

architecturale n’est plus à prouver et celles menaçant ruine. » El Watan 2005
60

 

Dans la Souika Basse l’association des artisans signalait la démolition de la dernière maison 

des « Debaghine »
61

 ou des tanneurs. C’est également la démolition des trois maisons de la 

rue des cousins Kerouaz dont « Dar El Meharsi » ainsi que la maison « Dar Beloucif »
62

 dans 

la rue Abdellah Bey.  

L’argument fourni par les autorités locales responsables (le wali) était celui de vider les 

maisons et d’empêcher leur réoccupation afin de mettre fin au cercle vicieux du relogement:  

« (…) nous n’avons pas fait ça d’une façon arbitraire, mais selon des rapports et des 

vidéos qui prouvent par l’image qu’il y a un danger sur les habitants et les visiteurs 

avec ces maisons en mauvais état réoccupées ou relouées par les propriétaires des 

maisons ».  Le wali de Constantine 2005.
63

  

L’acteur local qui est le Wali précise aussi que c’est lui le créateur de la cellule de sauvegarde 

et il rappelle l’intérêt important qu’il accorde à la réhabilitation de la médina notamment par 

sa contribution pour qu’elle soit classée patrimoine national :   

 « Les maisons à valeur patrimoniale n’ont pas été touchées, (…) je ne suis pas venu à 

Constantine pour démolir « Souika » moi qui accordais une importance particulière à 

ce dossier et j’étais le premier qui a formé la cellule pour discuter la question de la 

réhabilitation et c’est dans mon mandat qu’elle a été classée patrimoine national ». Le 

wali de Constantine 2005
64

 

 

                                                           
59

 El Khabar, le 16/03/2005  راكشة لسُطيُت ححج سحًت انًطشلت ٔ انشطابيت. 
60

 Idem  
61

 Quotidien d’Oran, le 03/05/2005. 
62

 El Watan, le 27/02/2005, silence on massacre ! 
63

 El Nasr, le 16/03/20052005. 
64

 Idem  
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-2- le projet pilote de la rue Mellah Slimane  

En 2007 et sans aucun rapport avec le master plan un projet pilote a été lancé avec un 

nouveau acteur local (wali). Il consiste en la réhabilitation de quelques maisons de la rue 

Mellah Slimane. L’objectif est de réaliser des interventions ponctuelles qui devraient 

s’étendre en tache d’huile
65

 : 

« en réalité notre action sur le terrain s’est orientée instinctivement vers une approche 

par bâtiment pour mettre en place des opération ponctuelles dont le déroulement sera 

exposé comme constat d’appui pour permettre « une approche élémentariste » de 

gestion du projet de réhabilitation de la médina de Constantine » (Rapport de la cellule 

de sauvegarde 2007). 

La cellule de sauvegarde qui avait le rôle de classer les dossiers des demandeurs de 

réhabilitation, d’établir les cahiers de charges, et d’effectuer le suivi du projet, a jugé 

nécessaire de passer à l’action de réhabilitation sans attendre le plan de sauvegarde
66

. 

Sur l’axe Mellah Slimane le choix a porté sur 9 maisons qui d’une part remplissent les critères 

culturels de sélection et d’autre part leurs propriétaires ont accepté de coopérer dans cette 

opération de réhabilitation : 

« Les conditions de réhabilitation sont vérifiées car ces maisons menacent ruine et 

représentent un danger potentiel pour la mitoyenneté et l’environnement immédiat. 

D’une autre part elles dénotent des valeurs historiques, culturelles et architecturales. » 

(Rapport de la cellule de sauvegarde -2007) 

En définitive, le projet pilote dans sa globalité a connu un échec, et les maisons 

sélectionnées à valeur culturelle et identitaire sont actuellement inachevées ou bien 

en état de ruine. Paradoxalement,  ce projet a accentué la détérioration du paysage de 

la médina notamment par les échafaudages qui constituent une vraie menace pour 

les habitants et les passants surtout en période de fortes averses.  

                                                           
65

 Cellule de sauvegarde (2003). 
66

 Le plan de sauvegarde a été achevé en 2009. 
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67

 Le choix de la maison selon la cellule technique de sauvegarde (2007) 

1- Maison n°02 de la rue Bakhouche Abdeslem   

Choix
67

 : maison à valeur culturelle « Dar Gaid El Rahba » celle d’un notable de la médina pendant l’époque ottomane, propriété privée (K.M) 

                      

 
 

 Source : Cellule de réhabilitation-Janvier2005- 
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Photo n°29 : état de la 

porte de la maison. 

Source : Auteur 2019 

 

 

Photo n°27 : Etat de la maison avant le projet de la 

réhabilitation. 

Source : Association des propriétaires de la médina. 

 

 

 

Source : association des propriétaires de la vieille ville 

Photo n°28 : état en ruine de la 

maison après la tentative de 

réhabilitation par la cellule de 

sauvegarde.  

Source : Auteur  2019 
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2- Maison n°28 rue Abdellah Bey « Dar El Arch » Etat en ruine après tentative de 

réhabilitation par la cellule de 

sauvegarde 

 

 Une maison d’hôte des Mozabites appelée Diafa 

 

 
 

Photo n°31 : Etat en ruine de la 

maison Dar El Arch  après la 

tentative de réhabilitation par la 

cellule de sauvegarde. 

Source : Auteur 2019 

 

 

 
 

Photo n°32 : Etat en ruine de la 

maison Dar El Arch  après la 

tentative de réhabilitation par la 

cellule de sauvegarde. 

Source : Auteur2019 

 

 

Propriété privée (H.M.) 

 

Choix : la maison représente une valeur architecturale et 

urbanistique singulière importante (Sabat Ben Badis). Elle 

devrait être un chantier-école et constitue aussi un cas 

d’urgence vu son état de dégradation très avancé.     

 

Etat dégradé avant réhabilitation par la cellule de 

sauvegarde. 

 

        
 

      

 

 

  

photo n° 30: la maison Dar El Arch  avant l’opération 

de réhabilitation 

Source : master plan 2004 
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3- Maison n°52 de la rue Mellah 

Slimane 

Etat en ruine après tentative de réhabilitation 

par la cellule de sauvegarde 

 

Propriété privé T.N (héritiers) 

 
Photo n°33 : Etat en ruine de la maison n°52 de 

la rue Mellah Slimane après la tentative de 

réhabilitation par la cellule de sauvegarde.  

Source : Auteur 2019 

 

Choix : cas des maisons démolies  en 

2005 par l’APC un acte en réponse à la 

réoccupation des maisons après les 

opérations de relogements.  

Etat en ruine avant le projet de 

réhabilitation par la cellule de 

sauvegarde. 

 

4-Maison n°93 Rue 

Mellah Slimane 

Etat dégradé après réhabilitation par la cellule de 

sauvegarde 

 

propriété  privée  (D. M).  

 
Photo n°34 : Etat en ruine de la maison Dar Cheikh Arab  après 

la tentative de réhabilitation par la cellule de sauvegarde.  

Source : Auteur 2019 

 

 

Choix : « Dar Cheikh 

Arab » qui est une 

ancienne Mahkma.  
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5-Maison n°5  Rue Mellah Slimane   Etat en ruine après réhabilitation par la cellule de 

sauvegarde 

Propriété privée (B. L)  

 

Photo n°36 : Etat en ruine de la maison n°5  Rue 

Mellah Slimane  avant l’opération de réhabilitation 

après la tentative de réhabilitation par la cellule de 

sauvegarde. 

Source : Auteur 2020 

 

 

 

Photo n°37 : Etat en ruine de la maison n°5  Rue 

Mellah Slimane  avant l’opération de réhabilitation 

après la tentative de réhabilitation par la cellule de 

sauvegarde. 

Source : Auteur 2020 

 

 

 

Choix : Un exemple singulier qui 

symbolise la cohésion sociale et le 

vivre ensemble en raison de son 

extension par l’ajout d’une pièce dans 

la maison voisine.
68

  

 

Etat moyen de la maison avant la 

réhabilitation par la cellule de 

sauvegarde. 

 

photo n°35 : La maison n°5  Rue 

Mellah Slimane  avant l’opération de 

réhabilitation 

Source : Master Plan 2004 

 

 

 

                                                           
68

 Droit de passage  pour la maison n°3 et droit d’aération céder pour la maison postérieure n°9. 
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6-Maison n°21 Rue Mellah 

Slimane « Dar  El 

Ouasfan » 

Etat achevé après réhabilitation 

 

propriété privée (H.M)  

 

 

                            

 

 

          

             

 

 

 

 

 

Choix : choisie pour sa 

valeur de patrimoine non-

matériel : accueille un rite 

ancestral médiatisé dans 

les milieux mystiques de 

Constantine.   

 

 

 

maison en moyen état 

avant le projet de 

réhabilitation par la cellule 

de sauvegarde.  

 

 

 

Photo n°38 : La 

réhabilitation extérieure de 

la maison 

Source : Auteur 2019 

 

 

Photo n°39 : L’entrée de la maison 

et l’utilisation de la pierre bleue 

pour le sol et  « El Arar » pour le toit 

           Source : Auteur 2019 

 

Photo n°40 : Le patio de la maison 

Source : Auteur 2019 
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7-Projet Bab El Djebia  

 

Etat achevé après réhabilitation par la 

cellule de sauvegarde 

Le projet a concerné les maisons suivantes : 

 la maison n°12 place Bab El Djebia 

propriété OPGI comportant un local 

commercial au RDC ; 

 la maison n°12bis rue de l’échelle, 

propriété domanial avec un RDC de trois 

locaux commerciaux ;  

 la maison n°19 place Bab El Djebia 

propriété privé comportant trois locaux 

commerciaux ;  

 la maison n°19bis place Bab El Djebia 

propriété privé avec un local commercial ; 

 place Bab El Djebia.  

 

 

 

 

 
          

Photo n°43 : Maison n°12 place Bab El 

Djebia et n°12bis rue de l’échelle réhabilitée 

(achevée) par la cellule de rehabilitation 

Source : Auteur 2019 

 

 

 

 

 
 

Photo n°44 : Maison n°19 et19bis place Bab El 

Djebia réhabilitée (achevée)  par la cellule de 

rehabilitation 

Source : Auteur 2019 

 

 

 

 

 

                

maison en état dégradé avant le projet de 

réhabilitation 

 

 
 

photo n°41 : maison n°12 et 12bis  avant 

l’opération de réhabilitation 

Source : Master Plan 2004 

 

 
 

Photo n°42 : place Bab El Djebia avant 

aménagement 

Source : Master Plan 2004 
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-3- Un plan de sauvegarde achevé mais non-fini ? 

Le Plan Permanent de Mise en Valeur des Secteurs Sauvegardés ou PPSMVSS est un zonage 

qui constitue une forme de la territorialisation de l’action publique. Ainsi, l’appel d’offres du 

plan de sauvegarde de la médina de Constantine a été lancé en 2007 c'est-à-dire la même 

année que celle du lancement du projet pilote. Les acteurs publics locaux ont opté pour un 

plan règlementaire de sauvegarde dans son article 43: 

« Les secteurs sauvegardés sont dotés d’un plan permanent de sauvegarde et de mise 

en valeur tenant lieu de plan d’occupation des sols ».  

La lecture du tableau ci-dessus (Tableau n°41 ) permet de cerner le bilan de l’état de 

conservation du cadre bâti établi par les enquêteurs du PPSMVSS.  

Tableau n°41 : enquête effectuée sur la médina dans le cadre du PPSMVSS (2009)  

Bon 

état 

 

Etat 

moyen 

 

Etat 

dégradé 

 

Constructions 

précaires 

 

En cours 

de 

travaux 

 

Nombre 

total des 

maisons 

enquêtées 

 

Maisons 

non 

enquêtées 

 

Nombre total 

des 

constructions 

 

133 312 575 16 29 1065 99 1164 

Source : PPSMVSS 

Le nombre total des constructions enquêtées s’élève à 1065. Ainsi, nous avons :  

 en première position nous avons 575 constructions en état dégradé soit 54% du total ; 

 en deuxième position nous trouvons 312 constructions dans un état moyen avec soit 

29% du total ;  

 en troisième position ce sont 133 constructions en bon état soit 12% du total ;  

 en quatrième et dernière position nous avons 29 constructions en cours de travaux
69

 

soit 3% du total et 16 constructions précaires soit 2% du total.    

Quant aux mesures réglementaires prises vis-à-vis de ces constructions, elles sont variées. Ce 

sont (carte n°21): 

 Les constructions à modifier et qui peuvent être remplacées pour celles qui ont été 

transformées au style ordinaire ;  

 Les constructions à supprimer car devenues  précaires ou illicites ;   

                                                           
69

 Ce sont les constructions en projet de réhabilitation 
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 Les constructions à remplacer pour les constructions qui ont un aspect extérieur qui 

ne correspond pas  aux normes architecturales de la médina ;   

 L’emprise au sol imposée avec un CES qui varie entre 0,85 et 0,9, ainsi qu’une 

surélévation qui correspond à la hauteur dominante du bâti  de la médina ; 

 les constructions à améliorer et à réhabiliter dont la démolition est interdite pour les 

constructions qui sont en moyen ou en mauvais état ;  

 les constructions à réhabiliter pour celles qui sont en bon état. 

Cependant, le PPSMVSS qui est un document réglementaire demeure non opérationnel 

jusqu’à l’heure actuelle. Il exige des règles d’urbanisme et de réhabilitation sans la prise en 

compte des territorialités existantes ou des démarches opérationnelles pour intégrer les 

propriétaires. 
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Source : Rapport du plan permanent de sauvegarde de la médina (PPSMVSS, 2009) 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Carte n°21 : Médina de Constantine 

Plan permanent de sauvegarde PPSMVSS 

Echelle : 1/1OOOCM 
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-4 Une réhabilitation pour un évènement (2015)  

Constantine a été désignée capitale de la culture arabe 2015 et à ce titre plusieurs équipements 

culturels devaient être réalisés et inaugurés le 16 Avril 2015. Dans le cadre de cet évènement 

il fut procédé, dans la médina, à une réhabilitation dans un contexte d’ « urbanisme 

temporaire ».  

Le choix porté sur des opérations  de réhabilitation des mosquées, hammams et équipements 

dans un délai précis de l’évènement (2015), suppose une réflexion sur la construction avec le 

temps :  

« le plus souvent le temps du montage est construit à partir d’une échéance financière 

ou électorale et conduit à des choix de terrain et de programmes non ajustés : l’idée 

d’échéances butoirs, motivée par tel ou tel évènement (…) est aussi parfois utile pour 

mobiliser énergies et crédits ; il est toutefois dangereux de soumettre la gestion 

quotidienne des espaces publics ou la réalisation de grandes infrastructures à la seule 

échéance d’un évènement qui ne dure que quelques semaines » (P, Pannerai. 

D, Mangin.1999)    

Tableau n°42 : Programme de l’évènement Constantine capitale de la culture arabe 2015 

relatif à la médina 

N° Programme culturel Etude et réalisation Etat physique 

des projets 

01 Reconversion de l’ex siège de 

wilaya en musée 

Entreprise et BET privés 

 

Non achevé 

 

02 Réhabilitation et reconversion de la 

Medersa en musée 

03 Réhabilitation, aménagement et 

équipement du Palais du Bey 

étude confiée au BET privé en 

partenariat avec un expert  italien pour 

le compte du Ministère de la culture  

(travaux de polychromie et 

muséographiques). 

Achevé  (reste 

l’opération de la 

polychromie 

04 Réhabilitation du théâtre régional 

de Constantine TRC 
/ Achevé 

 Programme d’accompagnement Etude et réalisation Etat Physique 

des projets 

1 Réhabilitation du patrimoine 

culturel bâti du secteur protégé 

(périmètre PPMVSS) 

21 BET privé Non achevé 

Source : l’office de gestion et d’exploitation des biens culturels (OGEBC) 
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L’office de gestion et d’exploitation des biens culturels (OGEBC), organisme délégué du 

ministère de la culture est chargé de la mission de maitrise d’ouvrage des projets. Quant aux 

études et réalisations, elles ont été confiées à des bureaux d’études et des entreprises locaux 

privés. (Tableau n°42 )Ainsi, les projets de la médina se sont effectués dans le cadre de deux 

programmes culturels qui sont : 

 le premier est le programme de l’infrastructure culturelle de la ville, qui comprend la 

réhabilitation et la reconversion de quatre équipements culturels à savoir : la Medersa, 

le Palais du Bey, l’ex siège de wilaya, et le théâtre régional;  

 Le deuxième est le programme d’accompagnement qui concerne les opérations 

inscrites à l’intérieur du périmètre de sauvegarde PPSMVSS qui comprend 4 

Hammams, 17 mosquées et/ou Zaouïas
70

 . (Photo n°45 et n°47 et n°48)   

 

La démarche de réhabilitation temporaire qui a réuni des éléments à substrat physique et 

immatériel, n’a pas suscité le savoir-faire managérial qui permet un contournement de la 

lenteur de l’opérationnalisation des projets en terme juridique, administrative et financier. 

Actuellement ces projets sont inachevés abandonnés par les entreprises chargées de leur 

réhabilitation.       

                                         

              

 

                                                           
70

   «  la réhabilitation de huit (08) Zaouïas sur les 10 que compte Constantine, le critère de choix s’est basé sur  

le niveau de dégradation avancé  de ces  édifices , montant de l’opération  270 million de DA il s’agit de : Saida 

Hafsa, Assaouia, Rahmania, Tidjania inférieur et supérieur, Sidi Djeliss,Abouabdelah Escherif, Taiibia selon la 

direction des affaires religieuses». OGECB. 

Photo n°45 : Mosquée Bouabdellah Chérif (Aissaouia) abandonnée par l’entreprise de 

réhabilitation. 

Source : Auteur 2019 
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Photo n°47 : Etat d’une mosquée après tentative de 

réhabilitation dans le cadre de l’évènement (2015) 

Source : Auteur 2020 

 

 

 

Photo n°46 : Etat de la mosquée 

avant la réhabilitation 

Source : Master Plan 2004 

 

 

Photo n°48 : Etat de la zaouïa Taibia abandonnée par l’entreprise de 

réhabilitation 

Source : Auteure 2020 
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Photo n°49 : Vue plongeante sur l’état actuel d’une maison avec un hamam 

n°13 de la rue Sidi Nemdil abondonnée par l’entreprise de réhabilitation 

(évenement 2015) 

Source : Auteur 2018. 

 

Photo n°50 : Etat de la mosquée Saida Hafsa abondonnée par l’entreprise de 

réhabilitation (évenement 2015). 

Source : Auteur 2020. 
 



168 
 

                        

 

 

                              

  

 

 

 

 

     

Photo n°52 : Etat de la mosquée Rabaine Chérif 

(évenement 2015). 

Source : Auteur 2019. 

 

Photo n°51 : Etat de la mosquée Hacene Bacha                                        

(évenement 2015). 

Source : Auteur 2019. 
 

Photo n°53 : Etat de hammam 

Laghzel                                                                     

Source : Auteure 2020. 

 

Photo n°54 : Etat d’une zaouia abondonnée par 

l’entreprise de réhabilitation (évenement 2015). 

Source : Auteur 2018. 
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II- Les propriétaires et le rôle de la partie prenante  

Nous avons précédemment cerné les actions étatiques et leur bilan vis-à-vis de la médina.  En 

contrepartie, ce sont les actions de la partie prenante relatives à ces projets de l’État qu’il 

faudrait désormais préciser. Cela nous renvoie au concept de la société civile, qui évoque 

d’une part, des notions de citoyenneté, ou de droit, et d’autre part il reflète la synergie des 

éléments communautaires, identitaires mais surtout socio-politiques
71

. 

En outre, le fait associatif reflétant des valeurs d’appartenance, et  d’appropriation présente un 

ancrage territorial et un atout pour négocier avec les pouvoirs publics. Quant au contexte 

algérien la marge du manœuvre de la société civile reste très faible incapable d’assumer son 

rôle de liant entre la société et les autorités publiques. En conséquence il apparait bien que 

l’État a su s’accaparer la société civile  

Cependant les associations de la médina de Constantine jouent un rôle important dans la  

défense du patrimoine de la ville ; à l’exemple de l’association des amis du rocher, et 

l’association des amis du palais du Bey…etc. Mais pour notre cas, nous allons évoquer 

l’association des propriétaires immobiliers de la médina. 

L’association des propriétaires de la médina a été créée en 2003. Elle est formée par 104 

propriétaires dont le but est la défense de leurs droits en faisant face à des contraintes 

culturelles, sociales, et économiques :  

« L’un des principaux objectifs de cette association en plus de la restitution et la 

réhabilitation de la vieille ville, et celui de la défense des droits des propriétaires.» 

(Avis association des propriétaires de la vieille ville. 2003) (Voir annexe n°12) 

 

L’origine de la formation de l’association remonte au lancement du master plan et à la 

création de la cellule de sauvegarde. Son appellation « association des propriétaires de la 

vieille ville » n’a pas été acceptée par les autorités et pour obtenir l’agrément les membres de 

l’association ont eu recours à l’appellation « association pour la sauvegarde du patrimoine 

architectural de la vieille ville de Constantine »
72

.  Devenus membre de la cellule de 

sauvegarde, les propriétaires ont participé dans la réalisation les projets de réhabilitation de la 

médina  par le biais de cette association.  

                                                           
71 Ghils Paul. (1994) : Le concept et les notions de société civile. In: Équivalences. pp. 119-152. 
72 Le siège de l’association est dans la rue Sidi Nemdil Constantine.   
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1- le Master plan 

Plusieurs réunions ont eu lieu entre les propriétaires avec les membres de la cellule de 

sauvegarde pour l’élaboration du Master Plan. Nous citons :  

 La réunion la plus importante a été celle qui s’est tenue le 15/02/2005 au siège de la 

cellule de sauvegarde afin de présenter les prémices du « Master plan »
73

 (Voir annexe 

n°10). Lors de cette réunion la partie italienne a recommandé de :  

 reconstruire les unités d’habitation  surplombant les gorges du Rhumel,  

 aménager des places,  

 et implanter quelques équipements : Fondouks, théâtre de verdure…etc.   

 la réunion de coordination du 16/02/2005 dans laquelle la partie italienne a demandé au 

maitre de l’ouvrage de faire un échange culturel pour un séjour de 15jours en Italie.   

 La réunion du 04/12/2005 au cabinet du wali pour la présentation finale du master plan  

(annexe n°9) 

-2-le projet pilote 

La réhabilitation de la rue Mellah Slimane dans le cadre du projet pilote fut un dispositif 

opérationnel important et la gestion du projet  a été confiée à la cellule de sauvegarde. La 

participation des propriétaires a revêtu plusieurs formes, d’une part, lors des réunions avec les 

membres de la cellule de sauvegarde et d’autre part des efforts propres de l’association pour la 

servir. Ainsi nous avons :     

1. Deux réunions des membres de la cellule de sauvegarde ont eu lieu :  

-- la réunion qui s’est tenue le 09/07/2006
74

 présidée par le directeur de l’urbanisme et de la 

construction dans laquelle ont été présentées par le BET les plans d’exécution des maisons et 

leur état financier et physique ; ainsi qu’une  visite du chantier du projet pilote (annexe n°11).  

-- La réunion du 23/12/2007  qui a porté sur les propositions de réflexion sur la technique et la 

faisabilité du projet pilote. D’abord, la présentation d’un rapport détaillé du CTC des maisons 

à réhabiliter, ensuite, le nettoyage des maisons dont l’étayement des maisons menaçant ruine 

et enfin, le relevé du foncier et les documents graphiques. Ainsi, les responsabilités des 

propriétaires étaient de :  

                                                           
73 PV de réunion établi le 23/02/2005. 
74 Invitation du monsieur le responsable de l’association des propriétaires de la vieille ville de 
Constantine au siège de la cellule de réhabilitation. 
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--contrôler et orienter les  matériaux de construction récupérés notamment de valeur ; 

--le nettoyage et l’évacuation des débris au niveau des maisons ; 

--les documents graphiques et le relevé du foncier existants dans les dossiers des demandes de 

réhabilitation des propriétaires.  

2- Un recensement a été établi par l’association concernant les constructions et les 

propriétaires des maisons. (Tableau n°43).  

Tableau n°43 : enquête de l’association des propriétaires au niveau de la médina. 

Nombre de maison de la vieille ville 1130 maisons 

Nombre des habitants 23 000 habitants 

superficie 45 ha 

Nombre de propriétaires habitant la vieille ville 100 propriétaires 

Nombre de propriétaires n’habitant plus la vieille 

ville mais toujours attachés à leurs maisons 

300 propriétaires 

Nombre de propriétaires ayant complétement 

abandonnés leurs biens 

700 propriétaires 

Nombre de propriétés dans l’indivision 600 bâtisses 

Nombre de propriétés Habous 100 bâtisses 

Source : Association des propriétaires de la médina Constantine (2007). 

À la lecture du tableau nous avons :  

--Premièrement, la médina qui s’étale sur 45ha comptait (estimation) 23 000 habitants et 1130 

maisons ; 

--Deuxièmement, le paramètre relatif à la propriété indique la présence de 600 propriétés en 

indivision et 100 propriétés en habous soit 62% du total des maisons recensées ; 

--Troisièmement, le paramètre concernant la relation des propriétaires avec leurs biens est de 

100 propriétaires qui  habitent la médina ;  alors que 300 propriétaires sont toujours attachés à 

leurs maisons sans qu’ils y habitent et enfin 700 propriétaires ont abandonné leurs biens.  

En revanche, les propriétaires ont été écartés voir ignorés lors de l’élaboration du PPSMVSS 

car ce plan règlementaire est loin de répondre à un objectif opérationnel et concret.  

En dernier pour l’évènement Constantine capitale de la culture arabe 2015,  les projets ont été 

programmés et lancés sans la prise en considération du mouvement associatif.  
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-3-Les propriétaires et les démolitions de février et mars 2005 

En 2005, en contrepartie des évènements de démolition des maisons au niveau de Souika par 

l’acteur local, les propriétaires ont fait face à ces actions
75

. Le président de l’association des 

propriétaires nous a confirmé cela par son entretien avec la presse dans lequel il avoue que les 

autorités seront poursuivies en justice et qu’il a présenté un constat contraire de celui des 

autorités. (Figure n°14) 

 

Figure n°14 : la confrontation de l’association des propriétaires et l’acteur local. 

Source : An Nasr le 16/03/2005. 

 

De ce fait, pour les propriétaires, parmi les 38 maisons démolies seulement 8 maisons étaient 

en ruine et elles représentaient une menace pour les habitants et les passants, alors que les 30 

maisons restantes étaient en moyen état et ne demandaient qu’une légère réhabilitation.
76

 

L’association des propriétaires a procédé à un recours en adressant une lettre, en collaboration 

avec l’association des amis du rocher, aux autorités centrales dans laquelle ils exposaient la 

situation alarmante de la médina suite à ces démolitions :  

 « Nous tenons, à travers ce communiqué, à dénoncer et remettre en question les 

travaux des commissions techniques de l’administration qui ont déclaré ces maisons 

                                                           
75

 Principalement  par leur « arme » d’excellence qui est la presse. 
76

 An Nasr du 16 mars 2005, entretien avec le président de l’association des propriétaires, un article 

intitulé « la démolition un crime envers la mémoire et les autorités seront poursuivies ». 
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sinistrées et évacuées en l’absence des propriétaires. Pire encore, nous avons des 

contre-expertises prouvant que la majorité de ces bâtisses sont en parfait état de 

conservation et nécessitent seulement quelques travaux de restauration »
77

. 

(Association des propriétaires ,2005) (Voir annexe n°08) 

Certains propriétaires victimes de la démolition ont eu recours à l’expertise qui a remis en 

cause la démolition et  elle prouve le bon état de la construction. (Annexe n°07 constat de 

l’expertise) 

Alors, suite à l’appel lancé par la société civile notamment celui des propriétaires, une 

commission ministérielle a été chargée d’évaluer ces actions sur la médina. Le wali
78

, 

contraint,  a donné  l’ordre  d’arrêter les démolitions à Souika.
79

 

 

-4- Un diagnostic de Souika réalisé par  l’association des propriétaires 

Les propriétaires ont réalisé un diagnostic qui a porté sur l’état du bâti et ils ont proposé le 

type de réhabilitation de Souika (Carte n°22 ).  

Selon l’association l’état des constructions de Souika se présente de la manière suivante :  

--la Souika Basse est en majorité en ruine, seulement la rue des frères Kerouaz qui abrite des 

bâtisses en mauvais état nécessitent une réhabilitation lourde ; 

--Les bâtisses de Souika Haute sont en mauvais état et nécessitent une opération de 

réhabilitation lourde et seulement quelques constructions comme ceux de la rue Sidi Nemdil 

qui sont en état moyen demandent une opération de réhabilitation légère. 

                                                           
77

 Extrait de la lettre envoyée au président de la république le 27/02/2005. 
78

 Le discours du wali a été développé en haut. 
79

 L’Est, du 05 mars 2005. 
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Carte n°22 : Quartier Souika (Medina) 

Opérations de réhabilitation à réaliser proposées par l’association des propriétaires 

de la vieille ville (2005) 

Source : Association des propriétaires de la vieille ville. 
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III- Les deux obligations s’ouvrir - céder ou une coexistence des 

pouvoirs   

-1- Souika un territoire privilégié d’action mais à dynamique négative. 

Les efforts étatiques ont généré, contre toute attente, des espaces résiduels négatifs et par 

conséquent comment analyser en termes d’action le rapport entre le sens de la dynamique 

urbaine et « les modes de faire » ou les démarches utilisées ? L’orientation du sens de la 

dynamique dans la médina se traduit par le rapport d’action interne état/propriétaire propre à 

chaque espace.  

Notre enquête sur Souika a concerné 252 constructions : 237 maisons, 15 mosquées et/ou 

zaouïas sur un parc total de 392 constructions
80

. La situation  actuelle est le résultat des 

opérations successives effectuées durant ces dernières années (carte n°23). L’action de l’Etat 

sur cette portion de la médina est jugée prioritaire car c’est la partie la plus endommagée de la 

médina.  

Tableau n° 44 : les actions État-propriétaires à Souika. 

Actions nombre total 

État 

Projet pilote (2007) : maisons devant être  réhabilités 

par l'État mais actuellement en ruine 
7 

58 

Événement capitale de la culture arabe 2015 : 

mosquées et hammam devant être  réhabilités par 

l'État en ruine actuellement. 

8 

Maisons démolies en 2005 39 

Maisons et mosquées réhabilitées par l'État et 

achevées (projet pilote et événementiel) 
4 

Propriétaires 

privés 

Maisons réhabilitées par leurs propriétaires dans un 

style traditionnel 
18 

32   
Maisons transformées par leurs propriétaires dans un 

style ordinaire. 
14 

Total / 90 

Source : Enquête sur terrain 2020. 

                                                           
80

 ONS 
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Ainsi, dans le cadre du projet pilote de 2007 seulement 3 opérations portant sur un ensemble 

de 9 maisons ont abouti. Cela a profité aux locataires des 2 maisons propriété OPGI de la 

place Bab El Djebia
81

 qui d’ailleurs ont été le point de départ du projet ainsi qu’aux 

propriétaires de la maison Dar Bahri
82

 choisie pour sa valeur culturelle se rapportant à un rite 

ancestral (Aissaoua). Le succès de ces derniers a résulté de son « combat » et de sa 

participation aux travaux de réhabilitation qui ont duré trois ans à l’inverse des autres cas qui 

ont laissé l’entreprise s’occuper elle-même des maisons. C’est ce que  nous a révélé l’un 

d’eux  « je suis né ici, j’ai grandi ici, et c’est ici que je vais vivre. J’ai réussi à réhabiliter ma 

maison car j’ai participé aux travaux de réhabilitation pendant 3ans ».  

C’est également l’entrepreneur qui a pris en charge la réhabilitation de cette maison, il nous a 

confirmé qu’il n’a pas été payé jusqu'à présent et que grâce à lui la réfection de cette maison a 

pu aboutir.  Il rajoute que tout a commencé avec l’ex wali et que tout s’est arrêté à son départ.  

En outre, les réhabilitations opérées dans le cadre de l’événementiel de 2015 ont révélé que 

sur un total de 8 mosquées et/ou zaouïas et un hammam, seulement la grande mosquée a été 

réhabilitée ; de ce fait 5 maisons, 7 mosquées et un hammam sont actuellement en ruine.  

L’échec de ces projets étatiques résulte en partie du changement du maitre d’ouvrage 

(Wali)
83

. Cependant le second fait qui amplifie cet échec est la démolition par l’APC 

d’environ 39 maisons tombées en ruine  pendant les mois de février et de mars 2005 (selon la 

cellule de sauvegarde). Cette action a été entreprise afin d’interdire toute réoccupation de ces 

maisons dont les locataires initiaux ont été relogés dans la ville nouvelle. Néanmoins une de 

ces  maisons (N°52) située dans la rue Mellah Slimane a été retenue pour être réhabilitée dans 

le cadre du projet pilote
84

.  

En ce qui concerne les propriétaires privés des maisons, ils ont  réhabilité 18 maisons dans un 

style traditionnel et ils ont  reconstruit 14 maisons dans un style ordinaire. 

En l’occurrence, un  retour à Souika à partir des années 2000, pour certains  propriétaires en 

raison d’un fort attachement à ce territoire à l’exemple de quelques habitants, d’abord le 

propriétaire B.M (photo n°68) qui s’est retourné à sa maison après l’avoir réhabilité, ensuite le 

                                                           
81 Maisons n°12, 12bis et 19, 19bis place Bab El Djebia. 

82 Maison n°21 rue Mellah Slimane.  

83 Acteur principal, organisateur de ces projets. 

84 Nous avons mentionné sur carte sauf 8 maisons vue la limite des informations sur cette question. 
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cas de B.N qui a acheté une maison et enfin le cas d’un propriétaire qui a reconstruit sa 

maison  qui a subi des démolitions en 2005.   

 

                                            

Photo n°55 : Dentiste rue frère Kerouaz                                              Photo n°56 : Zelaika 

      Source : Auteur 2020                                                                 Source : Auteur 2020 

                                         

                                         

Photo n°57 : Fontaine rue Abdellah Bey            photo n°58 : Fontaine place Abdelmoumene 

Source : Auteur 2019                                                    Source : Auteur 2019 
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Photo n°59 : Mosquée Abdelmoumene        

Source : Auteur 2019 

-2-l’espace central de la médina ou quand la territorialité dépasse l’action du politique 

urbain 

Le marquage ou la transformation de l’espace par les propriétaires est présent également dans 

les autres parties de la ville. Ainsi en recourant au même mode d’analyse que celui utilisé à 

Souika, nous avons étudié la partie centrale de la médina qui est délimitée par les deux rues 

Didouche Mourad et Larbi Ben Mhidi.  

Sur un total de 647 constructions
85

 recensées en 2008 par le RGPH (carte n°24) nous avons 

retenu un échantillon de 287 constructions traditionnelles soit 275 maisons et 11 mosquées et 

un hammam.  

 

 

 

 

                                                           
85Comprend  majoritairement habitat collectif colonial qu’on a exclu de l’enquête 
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Tableau n° 45 : les actions internes État-propriétaires dans la partie comprise entre les deux 

rues Didouche Mourad et Larbi Benmhidi 

action nombre total 

État 
Evénement2015 mosquées et hammam réhabilité par 

l'État situation en ruine 
9 9 

Propriétaires 

privés 

maisons réhabilitées par leurs propriétaires au style 

traditionnel 
25 70 

 
maisons transformées par leurs propriétaires au style 

ordinaire 
38   

 
maisons transformées en centre commercial au style 

ordinaire 5 et 1 traditionnel et une mosquée 
7   

Total / 79   

Source : Enquête sur terrain 2020 

La caractéristique qui différencie ce territoire du quartier de Souika est l’action des 

propriétaires des logements. Celle-ci est largement présente avec 88% du total des actions de 

réhabilitation qui s’élève à 63 maisons, 6 centres commerciaux et une mosquée.   

L’action des autorités locales dans cet espace est faible, de l’ordre de 12%, consacrée à 

quelques opérations de réhabilitation dans le cadre de l’événementiel de 2015 : 7 mosquées et 

le hammam Ghazel qui sont actuellement en ruine car abandonnés par les entreprises chargées 

de leur réhabilitation. (Tableau n° 45 et Carte n°24)).  

 

                          
Photo n°60 : Fontaine Sidi Djelis                           Photo n°61 : Boulangerie 

               Source : auteur 2018                                           Source : auteur 2018 
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-2-1-Etude du cas d’une élite constantinoise 

Ces considérations relatives à ce territoire nous renvoient à la question de « L’élite
86

 urbaine 

constantinoise ». Cette communauté minoritaire qui « devrait » avoir un pouvoir dans ce 

domaine sur les groupes sociaux en raison de son héritage, de son ancienneté, est en réalité 

sans pouvoir, sans unité. Elle n’a pas su gérer et transmettre en position de force ses valeurs 

urbaines. Il s’en est suivi un repli alors que la ville et plus spécialement la médina est sortie de 

ses frontières et qu’elle appartient aussi aux ruraux, aux néo citadins. Les propriétaires des 

maisons se présentent comme des « chicots » identitaires de la citadinité.  

Cependant cette situation est loin d’être homogène car nous relevons tout de même des 

éléments en rupture avec cette condition.  Si nous prenons l’exemple du propriétaire B. H. qui 

est considéré comme appartenant à l’élite constantinoise
87

 ses actions sur l’espace sont 

importantes. Il a participé à la réhabilitation de la mosquée Sidi Mimoun et il a transformé  un 

immeuble de bureau en un centre commercial de la culture traditionnelle constantinoise 

« Lemdina ». (Photo n° 62 , photo n°63 et  carte n°24).  

Ces actions sont le fruit d’un travail colossal et un combat face aux démarches administratives 

car les autorités locales ont refusé et freiné cette action territoriale. Par contre, une autre 

initiative de ce propriétaire qui consistait à reprendre et transformer une maison en ruine
88

 

(photo n°64)  n’a pas abouti et cela a créé malheureusement une impasse c’est ce que nous ont 

avoué Les B : « on a reçu aucun appel de la part des autorités, mon père a voulu même 

rénover avec ses propre moyens une maison en ruine qui appartient à la direction des affaires 

religieuses ».  

 

                                                           
86

 « le mot « élite » pouvait dénoter la position et l’action d’une classe ou d’une fraction de classe exerçant une 

fonction de direction intellectuelle, morale ou économique à l’égard des autres classes de la société(…) » 

(Giovanni Busino, Elites et élitisme.(1992)) 
87

 Notamment par son statut de propriétaire foncier citadin 
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Photo n°62 : Centre commercial traditionnel LEMDINA appartenait à l’élite constantinoise 

Source : auteur 2019 
 

 

 

 

Photo n°63 : Mosquée Sidi Mimoune réhabilitée par une élite constantinoise   

Source : auteur 2019 
 

 

 



184 
 

                                      

 

 

-3- Instrument d’urbanisme et management 

En terme relatif, l’instrument plan permanent de mise en valeur des secteurs sauvegardés 

(PPSMVSS) exige des règles d’urbanisme et de réhabilitation comme les maisons à 

supprimer, à améliorer ou à réhabiliter. Cependant il n’est nullement pris en compte certaines 

réalités telles que les territorialités existantes ou le rapport des actions internes pour intégrer 

l’élite urbaine constantinoise, propriétaires et habitants.  

Dans ces mutations récentes le cachet architectural historique de la médina n’est pas 

totalement pris en compte. Ainsi les taux des transformations architecturales au style ordinaire 

voir des reconstructions sans aucun rapport avec le passé est déjà de l’ordre de 10 % dans le 

quartier Souika et 17 % dans la partie comprise entre les rues Didouche Mourad et  Larbi Ben 

Mhidi. Paradoxalement cela est l’enjeu majeur des propriétaires qui réside dans le fait de 

sauvegarder leurs biens immobiliers, habiter l’espace et participer à une dynamique positive 

territoriale. 

En outre, les règles administratives ne sont pas clairement établies et il n’y a aucune 

officialisation du cheminement administratif de la réhabilitation jusqu’au contrôle (avant, 

pendant, après). La concession de l’État pour la réhabilitation est très limitée et les courts 

récits de certains propriétaires ont révélé que les demandeurs de permis de réhabilitation c'est-

à-dire ceux qui possèdent ce désir de « réparation » de leur bâtisse finissent par se voir 

Photo n° 64: projet de réhabilitation de maison en ruine par l’élite refusé et par les autorités  

Source : auteur 2019 
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notifier un refus sous l’affirmation  que les autorités sont le seul acteur qui peut intervenir 

concrètement pour ces opérations de réhabilitation.  

Les propriétaires font face à des blocages diverses. Ainsi en plus du cas appartenant à l’élite 

urbaine constantinoise cité précédemment,  nous avons le cas de B.R propriétaire d’une 

maison dans le quartier Souika  qui a reconstruit sa maison avec ses propres moyens 

financiers (photo n°65)  mais sous le prétexte qu’il n’a pas respecté les délais des travaux de 

réhabilitation il a écopé d’une amende. C’est également le cas des propriétaires qui ont 

demandé un permis de réhabilitation pour leurs maisons qui ont été démolies par les autorités 

en février et mars 2005 à l’exemple de T.A propriétaire de la maison n°7 de la rue 

Bourouache Taieb. Il a reçu un refus des services concernés sous l’argument que « cette 

construction est classée parmi les constructions menacées en ruine et elle a été démolie lors de 

la dernière opération qui a concerné la médina»
89

 (annexe n°05) 

 

 Le paradoxe du PPSMVSS et les territorialités à Souika 

Cas des maisons à réhabiliter selon le PPSMVSS 

 

 

                                                                          
 

Photo n°65: Maison n°11 de la rue Salah Tahar reconstruite au style traditionnel par son propriétaire 

B.R                   

Source : Auteur 2019 

 

                                                           
89 Le 23 avril 2005, selon l’APC Sidi Rached, bureau des affaires technique et d’urbanisme. 
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Photo n°66 :Maison n°6 de la rue Bouhala 

Amar  refaite par son propriétaire au style 

traditionnel 

Source : Auteur 2019 

 

 

 

 
 

 

Photo n°67 : Maison n°4 de la rue Bouhala Amar  

refaite par son propriétaire au style traditionnel 

Source : Auteur 2019 

 

 

 

 
 

Photo n°68 : Maison n°32 de la rue Salah 

Tahar refaite par son propriétaire  

Source : Auteur 2019 

 

 

 

 

 
 

Photo n°69 :Maison n°30  de la rue Salah Taher 

réhabilitée par son propriétaire au style traditionnel 

Source : Auteur 2019 
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Cas des maisons à modifiér et qui peuvent étre remplaceés selon le PPSMVSS 

 

 

Photo n°70 : Maison n°7 de la rue Abdellah 

Bey reconstruite au style ordinaire  (maison 

dite du charbonnier) 

Source : Auteur 2019 

 

 

 

Photo n°71 :  Maison n°25 de la rue Mellah 

Slimane reconstruite au style ordinaire 

Source : Auteur 2019 

 

 
 

 

Photo n°72 : Maison n°28 rue Bakhouche Abdeslem reconstruite au style ordinaire 

 

Source : Master plan 2003 
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Cas d’une maison à supprimer selon le PPSMVSS 

 

Photo n°73 : Maison n° 2 de la rue Naamoune transformée en commerce 

Source : Auteur 2019 

 

 

Réhabilitation intérieure ignorée par le PPSMVSS 

 

                                     

 

  

                                        

 

 

 

Photo n°74 : Terrasse 

réhabilité par le 

propriétaire 

Source : Auteur 2019 

 

 

Photo n°75 : Réhabilitation 

interne du « Ali » par le 

propriétaire 

Source : Auteur 2019 

 

 

Photo n°76 : Le plafond 

réhabilité par le propriétaire 

de la maison  

Source : Auteur 2019 
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 Le paradoxe du PPSMVSS et les territorialités dans la partie comprise entre les deux 

rue Didouche Mourad et Larbi Ben M’Hidi 

 

Cas des construction à réhabiliter et à améliorer selon le PPSMVSS 

 

 
 

Photo n°77 : Maison n° 7 rue Abdelhamid  

Ben Badis réhabilitée par son propriétaire 

Source : Auteur 2019 

 

 

 
 

 

        Photo n°78 : Maison n°3 Derb  BenCharif 

réhabilitée par son propriétaire 

Source : Auteur 2019 

 

 

                          

 
 

 

 

 

Photo n°79 : Maison n°19 de la rue Boursas Nouar  en cours de réhabilitation par son 

propriétaire  

Source : Auteur 2019 
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Photo n°80 : De gauche à droite maison 

n° 02 et n° 04 de la place Sidi Djelis 

transformées par leurs propriétaires 

Source : Auteur 2019 

 

 

 

 

 

 
 

 

Photo n°81 : Maison n°2 Rue Ben Souiki transformée 

par son propriétaire 

Source : Auteur 2019 

 

 

 

 

 

 
 

Photo n°82 : Transformation radicale au 

style ordinaire de la maison n° 13 place 

Beloucif en un centre commercial 

Source : Auteur 2019 

 

 
 

Photo n°83 : De gauche à droite Maison n°85 et n°83 

de la rue Abdelhamid Benbadis 

Source : Auteur 2019 
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 Cas des constructions à modifier et qui peuvent être remplacée selon le 

PPSMVSS  

 
 

Photo n°84 : Façade transformée de la 

maison n° 11 rue Bourssas Nouar 

appartenant aux Mozabites 

Source : Auteur 2019 

 

 
 

             Photo n°85 : Une reconstruction au 

style ordinaire de la maison n°4 rue Abdelaziz  

Source : Auteur 2019 

 

 

 Cas des constructions avec emprise au sol imposée selon le PPSMVSS 

 

 
Photo n°86 : reconstruction de la maison n°16 rue Bendjelloul Abdelmadjid 

Source : Auteur 2019 
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Cas des constructions à remplacer selon le PPSMVSS 

 

 

 

 

 

 

 

Photo n°88 : Maison n°8 rue Duquesne 

transformée sans style  

 

Source : Auteur 2019 
 

 

À la lumière de l’analyse des deux territoires présentés, nous soutenons que dans la 

cartographie sociale, ils ont la même forme urbaine mais ils sont différenciés par leur 

morphogenèse et ils ne se développent pas dans le même sens, la même direction. 

Ce diagnostic des acteurs de l’espace nous a permis de considérer que l’adoption du concept 

de management territorial est possible au vu des territorialités produites tout en misant sur la 

relation entre individus. Une arène spatio-sociétale et un paradoxe d’un pouvoir autoritaire 

n’acceptant pas le statut de propriétaire, avec sa politique sociale qui a eu des répercussions 

directes sur la médina. Une logique antinomique sociétale observée entre une usure de 

l’espace considéré comme point d’accès au logement social par une population théoriquement 

constantinoise défavorisée et des propriétaires qui préservent jalousement leurs maisons. De 

ce fait la médina et la nouvelle ville (territoire de la politique urbaine sociale) sont deux 

territoires qui sont en  opposition. Le discours tenu sur le patrimoine des médinas se fait rare, 

Photo n°87 : Maison n° 24 et n°22 de 

la rue Dhili reconstruites selon un 

style ordinaire 

Source : Auteur 2019 
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et la parole urbaine n’accorde aucun intérêt au passé surtout quand il semble poser 

problème.(Schéma n°05).  

 

 

Conclusion 

A l’issue de ce chapitre nous avons analysé à la fois le paramètre immatériel et physique qui 

constitue le tissu historique de Constantine. Il correspond à un élément constitutif de 

combinaison, d’articulation du développement de la ville et il relève également du pouvoir sur 

la ville (élite constantinoise)  

Nous avons constaté que les autorités sont incapables de synthétiser la figure triangulaire des 

actions produites par les locataires, les propriétaires et le politique urbain. Ainsi, l’articulation 

entre projets opérationnels étatiques, outil règlementaire de sauvegarde et territorialité, semble 

absente vu que l’État est le seul acteur qui peut intervenir concrètement dans la médina.  

En définitive, la médina et la ville nouvelle sont deux territoires qui s’affrontent, des tensions 

entre des propriétaires qui sauvent leurs maisons et une population à la recherche frénétique 

du logement social ; en plus du repli identitaire de l’élite constantinoise. 

Cette complexité territoriale ne permet pas momentanément un retour de l’action vers le 

centre historique car elle est toujours orientée vers  les villes nouvelles et les pôles urbains.   
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CHAPITRE VI 

 

MUTATIONS ET CONSENTEMENT 

TERRITORIAL 

 

Introduction 

La territorialité est l’action de marquer l’espace, et le rapport des habitants à leur territoire, 

mais aussi la manière de modeler le territoire selon les opportunités socio-économiques qui 

s’offrent à ses habitants : 

« (…) définir les pratiques spatiales comme étant des manières de faire avec de 

l’espace ».
90

(Stock Mathis.2003) 

Dans ce chapitre l’étude est guidée par le terrain et nous avons choisi de traiter le 

consentement des autorités publiques et des usagers ou des habitants sous l’angle de la 

mutation urbaine afin de concrétiser une problématique qui met en perspective notre schéma 

de pensée concernant la logique d’acteurs. 

                                                           
90

 Stock Mathis : Pratiques des lieux, modes d'habiter, régimes d'habiter : Pour une analyse trilogique 

des dimensions spatiales des sociétés humaines. In: Travaux de l'Institut Géographique de Reims, vol. 

29-30, n°115-118, 2003. Habiter. pp. 213-229; 
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De ce fait, la reproduction de l’espace par la pratique sociale et spatiale des acteurs-usagers, et 

des promoteurs privés de l’immobilier  sont les caractéristiques les plus observées durant nos 

levers sur terrain. C’est leur « façon de faire » et de recréer l’espace qui nous intéresse. Ainsi, 

trois différentes mutations sont observées : 

 Le référent urbanistique colonial présenté par le quartier Bellevue. 

 Les chalets Ain El Bey 

 Et les acteurs privés promoteurs de l’immobilier dans La ZHUN 1100 logements et 

ses abords dans le plateau d’Ain El Bey.  

 

I- La mutation de l’habitat du référent urbanistique colonial  

-1- Le référent urbanistique colonial Bellevue 

Le contexte historique et méditerranéen de la métropole constantinoise nous oblige à aborder 

les référents historiques urbanistiques qui sont la vieille ville et les noyaux coloniaux sur 

lesquels s’appuient l’image et le marketing urbain. En revanche, avec le silence relatif des 

autorités, l’épaisseur historique de ces territoires ne constitue pas pour la population un 

obstacle aux différentes transformations agressives.  

Cependant, Bellevue une extension coloniale
91

 est considérée comme l’un des quartiers les 

plus importants de la ville de part sa proximité du centre-ville mais aussi par ses qualités 

paysagères grâce à son site dominant  avec une altitude de 640 m proche à celle du rocher ce 

qui lui permet de faire partie de la mosaïque topographique et géomorphologique de la 

ville.(Figure n°15). En 2008, ce quartier abritait 43 646 habitants qui résidaient dans 2 642 

constructions. 

L’habitat de Bellevue est en majorité de type pavillonnaire ponctuel et également d’un bâti 

linéaire
92

 sur les principaux axes. Le niveau des constructions est plus élevé sur les deux axes 

Kadour Boumedous avec des maisons de R+2 sans jardin et Baghriche Mostefa avec des 

maisons de RDC+1 avec jardin. (Photo91et Photo92). Le bâti est perçu comme un ensemble 

homogène grâce à l’alignement rigoureux des constructions. (Photo n°89). 

 

                                                           
91

Bellevue remonte à 1922, la réalisation par les militaires des logements à côté de la caserne et le 

stade Turpin (actuellement Benabdelmalek)  
92Une juxtaposition des bâtiments de manière à former une ligne continue 
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Photo  n°89   : Maisons sans transformation  

a Benabdelmalek 

source : Auteur  2020 

 

 

Photo n°90 : Maison sans transformation à 

Bellevue 

source  :  Auteur  2020 

 

 

 Figure n°15 : situation de Bellevue 

Source : Google earth 
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-2- Les mutations de l’habitat du quartier Bellevue 

Nous nous intéressons à la mutation territoriale du référent urbanistique Bellevue en raison de 

sa spécificité qui réside dans le fait que son appartenance ou son appropriation se partage 

entre les résidents et les autres habitants de la ville.  

Nous avons effectué une enquête sur un échantillon qui a concerné deux parties du territoire 

qui sont : 

 La première partie est Benabdelmalek Ramdane
93

 composée de 9 ilots de 113 

constructions et nous avons retenu 62 maisons à enquêter. 

 La deuxième partie est Bellevue 
94

composée de 22 ilots de 254 constructions et nous 

avons retenu157 maisons à enquêter. 

Au total nous avons 219 maisons pavillonnaires enquêtées sur un total de 367 constructions
95

 

(Carte n°25 et Tableau n°47). 

 

 

  

                                                           
93

 Bellevue Est 
94

 Ouest et Sud de Bellevue 
95

 Nous avons pris 31 ilots inclus dans quatre districts de l’ONS 2008 

Photo91    : maison originele de la rue 

 Kadour Boumedous  

source  : Auteur  2020 

 

Photo92 :  maison originele de la rue 

Baghriche Mostefa 

source  : Auteur  2020 
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 En 2008, la population totale de notre échantillon est de 3 577 d’habitants, avec 1099 

habitants à Benabdelmalek et 2 478 habitants à Bellevue. 

Tableau n°46 : Population et raccordement aux réseaux divers de l’échantillon étudié 

site N° 

District 

Population  Electricité 

(%) 

Gaz 

(%) 

Egout 

(%) 

AEP  

(%) 

Benabdelmalek 86 1099 100 99,5 93,3 99 

 

Bellevue 

85 875 100 100 100 100 

88 739 100 100 100 100 

97 864 100 100 100 100 

total / 3577 100 99.9 / / 

Source : ONS 2008 

 L’observation du tableau ci-dessus, permet de constater que Bellevue est bien équipé avec 

100% des réseaux divers à savoir électricité, gaz et égout alors que Benabdelmalek est 

moins équipé avec 99.5% pour le gaz, 93.3% pour l’égout, 99% AEP, et 100% pour 

l’électricité. 
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Tableau n°47 : les mutations du référent urbanistique dans le quartier Bellevue 

Source : ONS+ traitement de l’auteur 

 

 

 

 

 

 

 

 

espace 

enquête Les mutations 

Numér

district 

Nomb 

d’ilots 

Nombre de 

Construct-

ions 

Nombre 

maisons 

enquêtés 

Maison 

sans 

transfor

mation 

Densificat-

ion 

Mutation 

maison 

en tuile 

Maison 

terrasse 

total 

mutation 

% mutation 

 

observation 

Benabdelmalek 86 9 113 62 33 5 3 21 29 46,77 reconstruction et 

mutation agressive 

Bellevue 85 

 

4 81 28 7 7 9 5 21 

75 

49,68 

 

 

densification et 

mutation moins 

agressive 

88 

 

7 95 69 41 16 7 5 28 40,

57 

97 

 

11 78 60 31 12 7 10 29 48,

33 

TOTAL 31 367 219 112 40 26 41 107 48,86 
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La carte et le tableau réalisés par le biais de notre lever de terrain confirme que la mutation a 

concerné 107 maisons soit presque 50% des maisons enquêtées ; avec 41 maisons 

reconstruites en style terrasse soit 19% du total ; 26 maisons en tuile soit 12% du total ;  

40maisons densifiées
96

 soit 18% du total ; et 112 maisons sans mutation soit 51% du total.  

 

 

 

Les transformations se varient d’une façon considérable selon les deux espaces. Alors nous 

avons développé les caractéristiques de chacun 

-2-1- La mutation de la partie du quartier Benabdelmalek Ramdane 

La partie Benabdelmalek  Ramdane qui comprend les ilots Nord connait une mutation totale 

de 29 maisons soit 46,77 % avec 5 densifications soit 8 % du total, 3 maisons en tuile soit 5 % 

du total, 21maisons reconstruites au style terrasse soit 34% du total, et 33 maisons sans 

mutation soit 53% du total. (Photo n° 93 et Photo n° 94)      

Nous constatons que les transformations pour cette partie sont en majorité de type 

reconstructions. La mutation est importante, agressive et se varie d’une façon considérable 

                                                           
96 Un rajout tout en gardant le pavillon originel 

Maison sans 
transformation

51%

DENSIFICATION
18%

Mutation maison 
en tuile

12%

Maison terrasse 
19%

Graphique n°09: Les transormations du réferent urbanistique 
colonial Bellevue-2020
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Photo n° 93   : Reconstruction de type maison terrasse sans tuile   

Source  : Auteur 2020 

 

Photo n° 94   :  Façades d’un pavillon colonial qui montrent une mutation agressive 

par la reconstruction au style ordinaire avec des locaux commerciaux en RDC   

Source: Auteur 2020 
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 la spécificité des deux axes Baghriche Mostefa et Kadour Boumedous 

a) L’axe Baghriche Mostefa  

Il est la continuité de la promenade commerciale du boulevard Belouizded (ex Saint-Jean) et 

il se caractérise par une trame bâtie qui a permis différentes possibilités de transformations. Il 

a connu l’introduction d’une fonction urbaine autre que résidentielle qui est le l’activité 

tertiaire. (Photo n° 95 et Photo n° 96). 

Ainsi, nous avons différentes activités  commerciales : les catégories de restauration, les 

articles pour personnes et les commerces d’alimentation ont pour conséquence une 

spécialisation de la structure commerciale de cet axe qui est devenu  attractif. De ce fait, il 

polarise les résidents  attire et déplace une population non résidente.  

 

 

 

 

b) L’axe Kadour Boumedous 

L’axe Kadour Boumedous présente une forme urbaine et architecturale différente avec des 

maisons sans tuile bien alignées. Il a connu une  modification très importante en raison  des 

reconstructions et des quelques densifications du cadre bâti en hauteur, mais sans 

l’introduction de la fonction commerciale, ainsi, le cachet de la période coloniale a été 

préservé  

Nous avons deux illustrations des mutations des maisons par un rajout d’un étage 

supplémentaire et transformation radicale de la façade. (Photo n° 98 et Photo n°100)    

 Photo n° 95: Pavillon transformé en 

commerce 

Source : Auteur 2020 

Photo n° 96 : pavillon transformé en 

commerce 

Source : Auteur 2020 
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2-2-La mutation de la partie du quartier Bellevue 

La partie de Bellevue qui longe la caserne militaire a connu une mutation beaucoup plus 

importante de l’ordre de 50% soit 78 maisons, avec35 maisons densifiées soit 22% du total, 

23 maisons reconstruites en tuile soit 15%du total, 20 maisons reconstruites en toit terrasse 

soit13%du total. 

En terme relatif,  malgré l’existence de plusieurs reconstructions agressives nous avons 

constaté qu’il y a une légère différence entre le taux des densifications et celui des 

 Photo n° 97: Maison transformée par  

le rajout d’un étage 

Source : Auteur 2014 

 

 Photo n°98 : Etat de la maison après 

transformation 

Source : Auteur 2020 
 

 Photo n°99 : Transformation d’une autre 

maison par un rajout d’un étage 

Source : Auteur 2014 

 

Photo n°100 : Etat achevé de la maison 

après transformation 

Source : Auteur 2020 
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reconstructions. La mutation est relativement douce pour cette partie et c’est plutôt une 

densification du cadre bâti qu’une transformation. (Photo n°101) 

 

 

 

 

       

 

 

Photo n° 101: Reconstruction en tuile  

Source : Auteur 2020. 

 

 Photo n° 102 :  Reconstruction 

ordinaire (terrasse) 

 Source : Auteur 2020 

 

Photo n° 103 : Plusieurs 

reconstructions ordinaires (terrasse)  

Source : Auteur 2020 
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Partant de là, le réfèrent colonial a connu un passage de pur noyaux résidentiel, a une réalité 

postcoloniale
97

. Plusieurs nouveaux paramètres sont apparus dont nous citons :  

 l’introduction d’une nouvelle fonction urbaine (commerce) qui a généré un statut flou 

de l’espace entre des quartiers résidentiels et centres secondaires de la ville; 

 une mutation radicale du cadre bâti et de la forme urbaine; 

 l’usage de l’espace, les pratiques sociales des habitants, leurs habitudes et surtout leurs 

symboliques et perceptions sont bouleversées. 

3-la perception des mutations du quartier de Bellevue par les habitants. 

L’habitat du quartier de Bellevue est soumis à des modifications des façades aboutissant à une 

image anarchique. Les diverses transformations des habitations de forme pavillonnaire sont 

des densifications et notamment les reconstructions. On assiste alors à une reconfiguration de 

l’espace qui affecte négativement le paysage du référent urbanistique. 

Ainsi, selon une série de courts récits de certains habitants, nous constatons que des 

générations se succèdent dans  un  même bien familial depuis l’indépendance. La population 

tire profit de ce territoire symbolique et de prestige, un privilège qui persiste dans le temps, 

c’est ce que nous a confirmé l’une de ses habitants : 

 « Nous on est de Bellevue (Boulevard Pasteur) je suis née ici et je me suis mariée ici 

nous somme originaires de Jijel ; c’est un quartier très sécurisé mais hélas Bellevue 

n’est plus comme avant».  

Ou bien comme l’a mentionné une autre personne qui habite Bellevue Nord :  

« On est de Benabdelmalek et on y habite depuis l’indépendance toute ma famille y 

habite mes tantes, ma grand-mère »  

La satisfaction à l’égard de cet espace est générale mais la nostalgie reste leur point commun, 

c’est le cas d’une autre personne qui habite L’Abri familial 

«  L’Abri c’est avant mais aujourd’hui on le reconnait plus c’est très sale beaucoup de 

nuisances, mauvaises odeurs…etc les espaces verts d’avant ont disparu au profit des 

locaux commerciaux construits  ». 

                                                           
97Benabbas S. (2010) : Le phénomène urbain. Université de Constantine.  
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Cependant, Les acteurs usagers sont inconscients de la transformation  de la maison coloniale. 

Ils considèrent que  reconstruire la maison coloniale est une nécessité car elle répond à leur 

besoin de confort et à la tendance de la villa moderne de prestige. En outre, ils estiment que ce 

genre de construction est à la hauteur du prestige de Bellevue     

Le souci de l’investissement économique (commerce) est moins important que dans les autres 

territoires ; mais à part certains axes (Baghriche Mostefa) la maison est un bien immobilier 

symbolique et un refuge économique sans qu’il soit pensé comme un projet d’investissement. 

À cet effet, ce quartier à l’instar de la médina est en train de se vider légèrement de sa 

population originelle qui a opté pour un transfert à un lieu qu’elle considère comme 

privilégié.
98

 Le bien familial est caractérisé  par un phénomène de vente à bas prix lors des 

opérations de succession puisque c’est le cas de plusieurs familles qui ont dû vendre leur 

héritage (80 000 da/m2) et acheter des appartements dans la ville nouvelle Ali Mendjeli. 

En conclusion, le compromis des autorités publiques avec les habitants sur les mutations 

agressives de l’un des référents urbanistiques de la ville présente une question majeure pour  

le devenir de Constantine. C’est au management territorial de gérer cette situation.   

 

II-Consentement d’une mutation inachevée d’Ain El Bey  

Le plateau d’Ain El Bey situé dans la périphérie sud de la ville a connu plusieurs phases 

d’extension. Nous allons présenter la succession de l’occupation du sol par les autorités 

publiques en l’absence du plan directeur et du cadre réglementaire urbanistique
99

.   

De 1983 à 1985: les premières installations résidentielles sur le plateau d’Ain El Bey ont lieu 

avec la création des chalets (habitat individuel) accompagnés de l’ilot Bortolazo de 

250logements. Cette entité implantée dans la périphérie sud de la ville est dotée de quelques 

commerces et elle est peu desservie en moyens de transport. 

Cet ilot n’a pas connu d’extension et comptait 2 300 habitants pour 419 logements selon le 

RGPH de 1987.   

                                                           
98

Aujourd’hui pour la société le lieu idéal de déménagement est la ville nouvelle Ali Mendjeli, le bien 

immobilier dans ce territoire présente une garantie sure en terme économique et social. 

99 Cherrad SE (2014) (sous la direction): les extensions urbaines dans le nord-est algérien. Editions 

Universitaires Européennes. OmniScriptum GmbH & Co. KG. www.editions-ue.com 

http://www.editions-ue.com/
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En novembre 1988, l’acteur-décideur local a lancé une opération foncière de 4000 lots pour la 

commune de Constantine dont 2000 lots pour le plateau d’Ain El Bey. C’est également, une 

zone d’habitat collectif (ZHUN) de l’ordre de 1100 logements (500 + 600) dont une partie est 

attribuée aux enseignants de l’université de Constantine. Le quartier des Frères Ferrad a 

connu donc une extension grâce à ce vaste programme étatique d’habitat. 

1989 : 3 promoteurs privés ont entamé la réalisation de 488 villas  à savoir ; lotissement 

Belhadj avec 84 villas,  GERIC avec 271 villas et Lamouri avec 133 villas. L’agence foncière 

locale a procédé au lancement des lotissements comportant plus de 3 380 lots. 

1991: Des propriétaires fonciers constantinois ont lancé la vente des parcelles foncières à 

savoir ; 105 lots pour lotissement Bab Djedid, 32 lots pour lotissement les Amandiers, et  70 

lots pour lotissement El Islah.  À la même date La Caisse Nationale d’Epargne et de 

Prévoyance (CNEP) lance un programme d’habitat collectif de 564 logements situé à 

proximité de la cité des Frères Ferrad.  

De 1992 à 1996 : la Mutuelle des Travailleurs des Travaux Publics lance un programme 

collectif de 72 logements situé en bordure de la RN 73. 

1997 à 2007 : L’élaboration de 2 POS (Zouaghi II A et Zouaghi II B) afin de régulariser les 

emprises foncières et planifier de nouvelles. L’intégration de ce quartier dans le PDAU de 

Constantine s’effectue en 1998 

2008 à 2013 : De nouveaux lotissements sont crées dans les périphéries nord et sud du 

quartier par des promoteurs publics et privés qui sont l’OPGI avec le lotissement El Walid de 

66 villas, un ensemble de 8 cliniques médicales, l’agence foncière avec le lotissement El Bey 

de 36 lots. C’est également, la réalisation de différents équipements qui sont une salle de 

sport, gendarmerie, mosquée, inspection régionale du travail, gare terminus du tramway et 

gare multimodale. 

Selon le RGPH, le plateau d’Ain El Bey est passé de 9 299 habitants avec1150 logements en 

1998 à 19 200 habitants avec 5 100 logements en 2008. 

En 2015 : 7 programmes de logements promotionnels privés de standing élevé sont lancés à 

savoir ; Résidence gamma, Résidence Zahra, ProBensmira, Boustila pro, Résidence Hydra, 

ProThazir, Immeuble (Boulevard des Cliniques), Ksar El Bey. 
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Légende 

1 Lotissement le Plateau 19 Cité 17 logements (chalets) 
2 Lotissement Ain El Bey 2ere tranche 20 Cité 58 logements (chalets) 
3 Lotissement Ain El Bey 1ere tranche 21 Cité 16 logements (chalets) 
4 Lotissement Belhadj 22 Lotissement Ain El Bey 1ere tranche 

5 Lotissement Lamouri 23 Lotissement Ain El Bey 1ere tranche 

6 Lotissement Eucalyptus 24 Cité 250 logements (Bortolazzo) 

7 Lotissement Ain El Bey I 5eme tranche 25 Cité 564 logements (Bouamama) 

8 Lotissement GERIC 26 Lotissements : Amandiers, Islah, EPLF  

9 Cité 500 logements 27 Cité Universitaire 

10 Cité 600 logements 28 Campus Universitaire 

11 Lotissement Ain El Bey I 1ere tranche 29 Cimetière 

12 Cité 72 logements 30 Office National de la Météorologie 

13 Cité 80 logements-Tlemcen 31 Projet hôtellerie 

14 Lotissement Ain El Bey I 2eme tranche 32 Autoroute Est-Ouest 

15 Lotissement Bab Djedid 33 Projet gare multimodale 

16 Lotissement El Bey 34 Groupement de la Gendarmerie 

17 Cité 47 logements (chalets) 35 Direction et laboratoire de l’environnement 

18 Cité 53 logements (chalets) 36 Direction Régionale des Douanes 

 

                                           Figure N°16 : quartier Ain El Bey-Zouaghi 

Occupation du sol  

Source: Cherrad SE.2014. Les extensions urbaines dans le nord-est algérien.. 
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Globalement, la création de Zouaghi  en l’absence d’un plan directeur a produit une structure 

générale sans harmonie. Ainsi, les équipements à rayonnement régional se trouvent éparpillés 

à savoir  l’inspection du travail, l’office de la météorologie, la direction régionale des 

douanes, de la gendarmerie, l’inspection régionale de l’environnement. Alors que des  

équipements sanitaires (4 cliniques privées) sont intégrés dans le tissu urbain.  

Une centralité éclatée dans les divers points du quartier  et un manque d’agencement sont le 

résultat de l’absence d’un plan d’ensemble qui a cédé la place à des rajouts successifs 

effectués par l’État:  

« (…) l’absence de centre qu’il soit géographique ou structurant c'est-à-dire organisant 

ce quartier aboutit à un avatar de composition urbaine. Les éléments centraux et 

structurants sont dispersés, disséminés, à travers le quartier. »
100

 (Cherrad SE.2014) 

 

Ces sous-ensembles planifiés par rajout et qui ont été inclus tardivement dans le PDAU en 

1998 ont connu des mutations inachevées. Les transformations ont changé le droit 

d’urbanisme établi selon les schémas initiaux à l’exemple des chalets qui ont connu des 

extensions par habitat collectif public et privé. (Figure N°16)  

-1-La mutation des chalets d’Ain El Bey-Zouaghi 

Les chalets de Zouaghi sont  situés à 2 km de l’aéroport de Constantine et à 5.5 km du centre-

ville. Ils sont bien desservis par les lignes de transport et notamment par la ligne du tramway.  

Actuellement, les chalets Ain El Bey sont considérés comme un bien très important (surface 

du terrain, cout et situation du site) car étant entourés par les lotissements  ils sont en train de 

se transformer  progressivement  pour  en devenir partie intégrante.  De ce fait, les acteurs 

spécifiques ont transformé la forme urbaine, le paysage voir même le statut de l’espace. Une 

nouvelle forme d’habitat produite sous l’effet de ces profondes mutations relatives en premier 

lieu à plusieurs aspects économiques et sociaux 

Notre enquête concerne les chalets d’Ain El Bey qui sont du nombre de 186 chalets, avec des 

parcelles à des dimensions variables  allant de 300m
2
 à plus de 600 m

2
.   

                                                           
100

Cherrad SE (2014) (sous la direction): les extensions urbaines dans le nord-est algérien. Editions 

Universitaires Européennes. OmniScriptum GmbH & Co. KG. www.editions-ue.com 

http://www.editions-ue.com/
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Photo 104 : État originel des chalets 

Source : Auteur 2020. 

 

Figure n°17 : Situation des chalets d’ Ain El Bey-

Zouaghi 

Source : image satellite google earth+ auteur 2020. 
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Tableau n°48 : Les mutations des chalets d’Ain El Bey - Zouaghi 

  chalets  Les mutations 

Situation 

ilot 

N° de 

parcelles 

des 

chalets
101

 

Chalets 

restants 

Parcelles 

sans 

transfor-

mation 

Reconstruct-

ion avec 

occupation 

totale 

Reconstruct-

ion avec 

occupation 

partielle 

Extension 

du chalet 

Total 

mutations 

% des 

mutations de 

l’ilot 

 

Equipement 

d’influence 

Observation 

territorialités 

Ilot Nord 48 26 24 14 06 04 24 50 poste, université Centre commercial et 

école privé 

Ilot Est 70 48 26 13 11 20 43 61.42 lotissement Maisons Haut standing 

Ilot Sud 58 37 28 14 08 08 30 52 Collège, école et 

siège délégation 

Commerce 

d’alimentation 

Ilot 

« Météo » 

16 16 16 / / / / / Sans influence Etat originel 

Total 

Chalets 

192 127 94 41 25 32 97 50,52  /  Mutation 

 

Source : Relevé du terrain 2020

                                                           
101

 Relevé du terrain+ Cherrad SE (2014),  Université Mentouri Constantine.2011 
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 sur le total des 192 parcelles de chalets, la mutation a concerné presque la moitié des 

parcelles avec 97 parcelles transformées soit 51% du total qui sont 32 chalets densifiés  

soit 17% du total, 41 reconstructions en occupant totalement la parcelle soit 21%,   

25reconstructions occupant partiellement la parcelle soit 13% et 94 chalets sans mutation 

soit 49% du total.(Graphique n°10) 

 Actuellement, il ne reste plus que 127 chalets dans leur état originel sur les 192 chalets 

initiaux. 

Le territoire des chalets est partagé spatialement et géographiquement en quatre sous-

ensembles qui se développent différemment.(Carte n°26 et Tableau n°48) 

a- L’ilot Nord 

L’ilot Nord situé à l’entrée du territoire (Carte n°20) est constitué par  48 chalets et il présente 

la mutation la moins importante avec 24 parcelles transformées soit 50% du total avec 14 

reconstructions occupant totalement la parcelle soit 29 % du total, 06 reconstructions 

occupant partiellement la parcelle soit13% du total, et 04 chalets densifiés soit 8% du total et 

24 parcelles de chalet sans transformation soit 50% du total. L’entrée de l’ilot est marquée par 

la présence d’une grande entreprise de commerce.  

49%

21%

13%

17%

Graphique n°10:Les mutations des chalets de Ain El Bey

Parcelles sans transformation Reconstruction avec occupation totale

Reconstruction avec occupation partielle Extension du chalet
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Cet ilot est la parfaite illustration de la dynamique des chalets qui a été poussée très loin 

durant  ces dernières années grâce aux acteurs-usagers.  Des transformations économiques et 

de grands équipements commerciaux changent l’image et le statut des chalets, ainsi nous 

avons : 

 En 2017, un chalet remplacé par une école privée par son propriétaire qui est un 

retraité de l’éducation nationale,  

 En 2018, un chalet remplacé par une superette par le propriétaire, qui s’est investi 

avec 2 associés. 

 

 

 

 

 

 

 

 

Photo  n°105    : De gauche à droite école privée et une grande 

superette  

construits sur les parcelles des chalets 

source  : Auteur 2020 
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b- L’ilot Est 

L’ilot Est qui est constitué de 70 parcelles de chalets est bien intégré dans les lotissements 

Bab Jedid et celui des 242 logements. Il a connu la mutation la plus importante avec 43 

parcelles soit 61% du total avec 13 reconstructions occupant totalement la parcelle soit 18 % 

du total, 11 reconstructions occupant partiellement la parcelle soit16% du total et 20 chalets 

densifiés soit 28% du total. 

La mutation est sous forme de reconstruction purement résidentielle très intégrée dans les 

lotissements. Les chalets se sont transformés en des villas qui sont d’une part des villas 

prestigieuses marquantes du paysage haut standing à des prix exorbitants (la photo n°106), et 

d’autre part de belles villas de moyen standing (photo n°107). On assiste à un effet de 

rajeunissement du paysage par de belles bâtisses conférant un véritable profil urbain de 

prestige. (Photo n° 106)     

 

 

Photo n° 106    : Quartier Ain El Bey, action sociétale de la transformation 

des chalets en des villas prestigieuses accupant toute la parcelle. 

Source : Auteur 2020 
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Photo n° 107: La reconstruction  des chalets en de petites villas 

Source : Auteur 2020 

 

Photo n°108 : La reconstruction  du chalet en une petite villa  

Source :Auteur 2020. 

 

 

c- L’ilot Sud 

L’ilot sud est constitué de 52 parcelles de chalet ; il a connu une mutation de 30 parcelles soit 

52% du total ; avec14 reconstructions occupant totalement la parcelle soit 24% du total, 8 

reconstructions occupant partiellement la parcelle soit 14% du total, 8 extensions de chalet 

soit 14 % du total, et 28 parcelles de chalet sans transformation soit 48% du total. 

La mutation est marquée par des locaux commerciaux au rez-de-chaussée le long de la voie. 

(Photo n°111). Cet ilot a été influencé aussi par des équipements scolaires, collège et école. 

L’exemple le plus illustratif pour cet ilot est un chalet dont le premier bénéficiaire a préféré le 

vendre à un prix banal pour acheter ailleurs. Le deuxième occupant était le premier habitant 
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qui a transformé le chalet  en des locaux commerciaux consacrés aux fournitures scolaires et à 

la restauration rapide pour les élèves  profitant de l’emplacement du chalet à côté du collège 

et de l’école.(Photo n°109) 

 

Photo n°109 : Le chalet transformé en des locaux pour le commerce relatif  

aux écoliers et collégiens     

 Source : Auteur 2020 

 

 

Photo n°110 : Le profil des chalets transformé inachevé 

Source : Auteur 2020. 

 

 

Photo n°111 : Transformation des chalets et l’introduction des locaux commerciaux  

au rez-de-chaussée              

Source : Auteur 2020. 
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d- L’ilot des « chalets météo » 

Cet ilot qui jouxte la direction de la météo appelé « chalets météo » est constitué par 16 

chalets. Ils restent en leur  état originel car  leurs propriétaires estiment qu’ils répondent au 

besoin de confort et qu’ils n’ont ni l’intention ni la prétention de reconstruire.(Photo n°112)   

 

 

 

Photo n°112 : Etat actuel des chalets sans transformation 

Source : Auteur 2020. 

 

En définitive, l’effacement des chalets, et leurs différentes transformations notamment 

inachevées est le résultat d’un consentement ou compromis entre les autorités publiques et la 

population. L’anarchie et le désordre urbain se sont installés en termes de hauteur du bâti 

et/ou volumétrie, la confusion des maisons résidentielles avec le commerce. Ainsi, le devenir 

de ce territoire s’accommoderait d’un management territorial pour l’agencement, et la 

cohérence des faits et des actions. 
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2-Le renouvellement urbain par les acteurs privés  

2-1 Les logements collectifs promotionnels de la ZHUN Ain El Bey 

La gestion de la rareté foncière est une question majeure dans le développement de 

Constantine, et les acteurs publics ont jugé que la ville est en  manque de foncier urbanisable. 

Or un phénomène contraire est observé dans la ZHUN 1100 logements d’Ain El Bey qui est 

le recyclage des poches foncières vides et le renouvèlement spatial par les acteurs privé de 

l’immobilier. 

Les acteurs privés à savoir les promoteurs immobiliers ont marqué largement cet espace 

urbain par l’implantation des divers immeubles et équipements. Ils prennent le relais des 

acteurs publics que ces derniers « délaissent » volontairement les quartiers créés et lancent un 

autre programme de logement dans d’autres territoires ex-nihilo. (Figure n°18)  

Cependant, l’évolution du mode de vie a des répercussions sur la qualité du logement et de 

son environnement. Elle s’est traduite  par la multiplication des «résidences» en promotions 

immobilières haut standing dans le plateau d’Ain El Bey et qui sont apparues à partir de 2010 

(Tableau n°49) 

Tableau n°49 : Les logements collectifs promotionnels dans la ZHUN 1100logements et ses 

abords créés durant la dernière décennie 

Programme de 

promotion 

Date du 

projet 

N° 

logements 

Surface habitable 

(m2) 

Prix (da/m2) Etat 

d’avancement du 

projet F4 F5 

Résidence 

gamma  

2016 203 147-156 200 150 En cours 

Résidence 

Zahra  

2016 200 140 / 150 En cours 

ProBensmira 2017 100 150 / 150 En cours 

Boustila pro 2015 200 133 175 112 achevé 

Résidence 

Hydra  

2017 451 185 278 

 

170 En cours 

ProThazir 2011 450 180 200 78 En cours 

Cirta  2008 66 120 / 24 achevé 

OPGI 2013 12 120 / 45 achevé 

Immeuble 

(Boulevard des 

Cliniques) 

2015 20 120 / 150 achevé 

Total / 1702 / / / 

Source : Différentes promotions immobilières+ relevé du terrain (2020
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Figure n°18 : ZHUN Ain El Bey 

Implantation des logements collectifs promotionnels  

Source : Image satellite google earth+ auteur 2020
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Le nombre total de ces logements collectifs dans l’extension de la ZHUN est de  

1702logements. 

Ainsi nous avons quatre catégories qui sont : 

 La première catégorie est formée de deux promotions immobilières de l’ordre de 450 

logements à savoir résidence Hydra et ProThazir ; 

 La deuxième catégorie comprend trois promotions immobilières d’environ 200 

logements à savoir résidence Gamma, résidence Zahra, et Pro Boustila ; 

 La troisième catégorie est la promotion immobilière Pro Bensmira de 100 logements  

 La quatrième catégorie est formée par trois promotions immobilières de moins de 100 

logements à savoir Cirta avec 66 logements et OPGI avec 12 logements et l’immeuble 

du boulevard des cliniques avec 20 logements. 

Les surfaces des logements de ces immeubles promotionnels sont importantes et variables et 

nous avons pour un type 4 (F4) trois positions : 

 En première position résidence Hydra avec 184 m2.  

 En deuxième position nous avons trois promotions immobilières qui ont des surfaces 

entre 180m² et140m². Ce sont ProThazir avec 180m², ProBensmira avec 150m² et 

résidence Zahra avec 140m². 

 En troisième position nous avons quatre promotions immobilières qui ont des surfaces 

moins importantes entre 130 m² et 120 m². Ce sont d’une part ProBoustila avec 133m² 

et d’autre part OPGI, Cirta, et l’immeuble du Boulevard des cliniques, qui possèdent 

une même surface de 120 m². 

Le prix moyen du mètre carré de ces promotions immobilières est de 115.440 da/m². Ainsi, 

nous avons en première position la promotion Hydra avec 170 000 da/m², ensuite viennent en 

deuxième position quatre promotions  avec 150 000da/m², à savoir la résidence Gamma, la 

résidence Zahra, et l’immeuble du Boulevard des cliniques. En troisième position à un niveau 

moins élevé deux promotions immobilières qui sont ProBoustila avec 112 000 da/m² et 

ProThazir avec 78 000 da/m². En dernière position deux promotions immobilières à savoir 

OPGI avec 45 000 da/m2 et Cirta avec 24 000da/m2. 
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-2 -2-Le compromis d’un renouvellement inachevé 

Ces immeubles privés reflètent le développement de la qualité de l’habitat à Constantine. La 

forme architecturale du point de vue formel et esthétique est très riche. Des barres et des tours 

en forme de « E » ou « L ». Les matériaux de construction utilisés sont de qualité supérieure. 

(Photo n°113 et Photo n°114) 

 

 

 

 

Photo n°113 : Résidence « GAMMA » 

Source : Auteur 2020 
 

Photo n°114 : Résidence « Hydra Zouaghi » 

Source : Auteur 2020 
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Cependant, ces constructions privées marquent fortement l’espace (formes et details 

architecturaux, materiaux de construction) et permettent la croissance du nombre de 

logements, d’equipements et l’amélioration de la qualité ou l’image de l’environnement :  

 

« la construction privée de grand standing apparait comme un phénomene de 

rajeunissement dans le paysage (Sorreaux-Cardon B.)1969 »
102

.  

 

Il en est de même pour les ZHUN  qui ont été longtemps critiquées en raison de la monotonie 

et de la structure urbaine du chemin de grue, elles ont connu « un rajeunissement spatial » qui 

lui confère une nouvelle image et l’identité. 

 

En revanche, la plupart de ces immeubles collectifs restent encore inachévés et les délais de 

réalisation ont été consommés ; et ce sont les acquéreurs qui peinent à payer le prix relatif à 

l’allongement du délai et ils restent les prisoniers de ces acteurs privés. Nous assistons alors, a 

des friches résidentielles, des constructions presque terminés ou en carcasse, et des 

terassements qui perdurent dans le paysage urbain depuis plus d’une dizaine d’années. 

                                                           
102

Sorreaux-Cardon B. (1969) La construction privée de haut standing et ses mécanismes de 

financement. In: Hommes et Terres du Nord. pp. 59-74 

Photo116 : Nouvelle promotion immobilière 

Source : Auteur 2020 

Photo115 : Logement 

promotionnel dans le « boulevard 

des cliniques » 

Source : Auteur 2020 
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De ce fait, sans aucune strategie de maximisation ou de minimisation du prix du foncier par 

les acteurs publics, tout s’effectue par un compromis public--privé. L’accès à ce bien très rare 

dans un territoire qui a déjà sa petite épaisseur historique (à l’inverse des quartiers ex-nihilo) 

et toutes les comodités socio-economiques paraît être privilégié pour ces prommoteurs privés 

immobiliers. Ils profitent des ces poches foncières pour des équipements de polarisation 

notamment de santé et également pour des investissement à l’échelle de la ville. 

En définitive,  un consentement d’un transfert du fait urbain renouvelé de l’acteur public vers 

l’acteur privé en conséquence un renouvellement profond d’image de ces territoires. Cette 

logique de constitution de l’espace est le résultat d’un système d’acteurs qui le fait évoluer. 

Cela  rend  la distinction socio-spatiale en accroissement ; le profil social de la ZHUN a 

évolué en raison du remodelage par ces acteurs. Ces espaces vont connaitre un partage de leur 

territoire le prix du mètre carré indique la future consistance sociale très aisée. Le profil 

économique sera partagé entre des espaces de prestiges et d’autres monotones. (Photo n°117 

et Photo n°118 )  

 

 

Photo n°118 : Pôle d’equipements 

sanitaires privés    appelé « boulevard des 

cliniques » au sein d’immeubles publics 

                                                                                Source : Auteur 2019 
 

 

 

 

 

Photo n°117 : Immeuble d’un promoteur 

privé 

jouxtant des immeubles publics 

Source : Auteur 2019 
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Conclusion 

Nous avons relevé dans le chapitre précédent de la partie historique de Constantine l’existence 

d’un territoire de conflit et de tension entre l’Etat et les propriétaires immobiliers. Mais, que 

peut-on conclure concernant l’analyse du consentement des mutations urbaines à Constantine 

dans trois territoires différents : le colonial, les chalets et la ZHUN ? 

Plusieurs formes de mutation ont été constatées : 

 d’abord, la mutation qui a touché un des référents urbanistiques coloniaux de la ville 

qui est le quartier Bellevue est agressive et effectuée par les habitants ;  

 Ensuite,  les chalets qui font partie intégrante des lotissements voisins ont connu des 

transformations anarchiques à rythme très élevé  

 Enfin, la ZHUN Ain El Bey, transformée par les promoteurs privés de l’immobilier ils 

constituent le seul acteur qui peut accéder au foncier et ils sont devenus les principaux 

acteurs du renouvellement d’image et des fondements initiaux de ce territoire. La 

transformation est en majorité inachevée avec un espace  partagé. 

À l’issue de la présentation de ces exemples, il ressort des territoires de consentement public-

privé, de compromis et de contrôle du territoire.  Le lien que tissent les usagers et les acteurs 

privés avec le territoire est celui de tirer profit économiquement de l’espace en accord avec 

l’Etat selon des pratiques «socio-économiques ». La consistance sociale jouerait un rôle 

primordial dans le sens qu’a pris cette dynamique, et a fait naitre une frénésie collective pour 

bénéficier du bien immobilier. Le management qui est une pratique opérationnelle de 

répartition des rôles des acteurs et de compromis pourrait intervenir dans ce cas afin d’établir 

des règles territoriales.      
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CONCLUSION DE LA DEUXIEME PARTIE : 

DES TERRITORIALITÉS COMPLEXES NECESSITANT UNE ADAPTATION  

 

En conclusion de cette deuxième partie, qui a réuni l’articulation et la combinaison des 

éléments à substrat physique et immatériel en rapport avec la spécificité de Constantine.  

Le sens qu’ont pris les réformes de la politique publique est sans la prise en compte des 

dynamiques territoriales et identitaires. Les niveaux territoriaux de l’action urbaine 

correspondent moins à l’usage de l’espace et à la spécificité de chaque territoire. 

Des documents d’urbanisme sans être opérationnels et une incapacité des acteurs publics à 

l’arrangement par des outils de mise en relation des acteurs, de la dimension collective et de la 

cohérence urbaine. Une volonté de garder un même système étatique du logement social.  

L’État a montré une solidarité permanente envers une population qui use de la médina un 

élément historique constitutif du développement de Constantine. La combinaison des actions 

État-société civile est soumise à deux obligations qui sont une concession de l’État et une 

ouverture des propriétaires. L’arène d’acteurs est permanente mais négligée voir ignorée et 

sans la moindre démarche de compromis entre les acteurs territoriaux et publics. 

Le consentement d’une mutation inachevée par  l’Etat, les habitants et les acteurs privés est 

présent dans le territoire, et relatives principalement à des pratiques socio-économiques. Cela 

a produit un désordre urbain. 
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CONCLUSION GENERALE 

 

L’étude de la dynamique urbaine par l’approche managériale constituerait une opportunité car 

plus de la moitié de la population du pays est devenue urbaine. Cette accélération importante 

du phénomène d’urbanisation a influencé la dynamique des villes historiques confrontées à de 

sérieuses problématiques dont les plus importantes sont la crise de leur centre ville emblème 

patrimonial de la ville, les extensions désordonnées, la densité, l’interpénétration du rural dans 

l’urbain. Dans ces conditions l’enjeu de la combinaison des actions  du politique avec celles 

de l’aménageur est un jalon clef pour la nouvelle démarche de la gestion de la ville.   

Le management territorial est un concept récent et délibérément  nous reprenons sa 

définition qui est  « une adaptation de la gestion des collectivités publiques aux évolutions de 

leur contexte territorial.»
103

.  Par conséquent l’adaptabilité, la dimension collective, la mise en 

relation des acteurs pourraient permettre de penser et d’intervenir le territoire selon le 

management. 

Les territorialités et les préoccupations territoriales existantes dans la ville ouvrent une 

perspective sur ce qui pourrait être un mode de gouvernance : « (…) le management territorial 

a-t-il un avenir ? Répondre positivement à cette question suppose que l’on observe un 

développement des préoccupations territoriales dans la gestion privée et publique confrontée 

aux évolutions (…) »
104 

Ainsi au cours de ces dernières années, plusieurs études ont tenté d’identifier avec précision 

des points de référence relatifs au sens de l’investigation sur Constantine : la gouvernance, la 

décision endogène et exogène…etc. Cela nous a permis d’affirmer que la logique de notre 

                                                           
103

Decoutère Stéphane(1999) : De l’aménagement du territoire au management territorial. Quel 

avenir pour le management territorial? In « finance et territoire leur place dans la prise de 

décision publique ».Presses polytechniques et universitaires romandes. Suisse. 
104

Idem 
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approche basée sur le management vise l’articulation des éléments distincts pour cette ville 

soumise à de nombreux problèmes: fragmentation territoriale et un centre historique dégradé, 

perte d’image et d’attributs…etc. 

Les défis de cette recherche ont été l’adoption de ce concept pour la ville de Constantine mais 

sans imposer les critères des pays développés ou ceux des autres villes algériennes. 

Il aurait suffi de concevoir que la réflexion consistant à soutenir l’idée de l’ouverture de 

Constantine sur le management territorial soit envisageable en illustrant par deux raisons 

principales : la première est un territoire formé par l’éclatement (changement d’échelle)  et un 

désir collectif de solidarité urbaine et la deuxième sont les territorialités importantes 

existantes.  

Mais est-t-il possible de procéder à du management territorial à Constantine ?  La spécificité 

historique de Constantine que ce soit pour son extension qui nécessite l’implication de la 

propriété foncière citadine privée (le pouvoir sur la ville) ou bien son centre ville qui est sous 

l’emprise des propriétaires des maisons traditionnelles voire l’élite urbaine constantinoise 

(propriétaire du patrimoine). L’État a établi une politique sociale hostile à l’égard de ces deux 

éléments de base constitutifs de la ville.  

Le management de Constantine serait confronté à des difficultés importantes : un pouvoir 

urbain qui n’est point partagé ou négocié, des tensions et l’absence à la fois d’une élite 

urbaine et des pouvoirs locaux imposant des valeurs urbaines. La rupture avec un tel système 

nécessite un État relationnel médiateur des dispositifs de mise en cohérence des politiques car 

le blocage Etat-propriétaire a constitué un élément de discorde socio-spatiale qui est mal géré. 

Partant de là, lorsqu’il est employé le management est un système créant des ruptures 

aboutissant à une évolution favorable. L’action urbaine vers un management territorial de 

Constantine nécessiterait ces quelques recommandations : 

 la capacité de manier, façonner, des politiques ou plans qui visent l’association des 

acteurs et leur mise en relation avec les parties prenantes ; 

 la définition d’une loi de solidarité relative à l’aménagement qui considère le 

développement urbain par « projet de territoire » comme une nouvelle modalité 

d’intervention urbaine pertinente et qui  substitue à la planification de zonage. Et 

l’incitation des acteurs locaux à penser, discuter, négocier global c'est-à-dire au-delà 

des frontières communales ; 
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 La décentralisation à la fois moyen et cadre de partage du pouvoir entre État et 

collectivité locale. Un transfert des responsabilités et des compétences vers un échelon 

local en réponse aux échecs produits par la non-connaissance des particularités du 

terrain et les besoins locaux ; 

 La politique sociale algérienne et la solidarité de l’État envers une portion importante 

de population à bas revenus, devrait aussi inclure une autre catégorie d’individus 

capable de choisir leur habiter étant donné le développement de leur mode de vie ; 

 L’articulation des intentions urbaines et l’opérationnalisation des  objectifs à atteindre. 

En définitive, l’approche établie pour le traitement du management dans la dynamique 

urbaine  de Constantine a été l’observation participante. La méthode suivie a été la recherche 

de l’articulation entre plusieurs composantes à savoir  les territoires (habitat) de l’action 

urbaine,  l’attractivité économique du territoire,  la gestion par secteur, les niveaux territoriaux 

de l’action publique, la logique d’acteurs et la territorialité dans la ville historique et 

notamment le rôle de la société civile.    

Notre thèse est située entre un contexte endogène et un autre exogène et cela nous a emmené 

vers des terrains d’étude caractérisé par un va et vient entre le centre et la périphérie. Nous 

avons fait la démonstration de ces considérations par l’étude des éléments qui sont des 

portions de territoire distincts à savoir la médina, l’espace colonial, la ZHUN et les 

lotissements. C’est aussi l’analyse du centre et de la périphérie, de l’ancien et du nouveau. 

Cette méthode est-elle  envisageable pour les autres villes algériennes? La standardisation des 

actions urbaines à l’échelle nationale et un facteur exogène commun  mais le développement 

de la ville algérienne historique, son arène d’acteurs (élite, acteur local), ses territorialités sont 

des facteurs de différence. 

Par quels mots devons-nous conclure cette recherche urbaine ? Le management territorial 

méthode bien qu’imparfaite pourrait être une future façon de faire la ville. Il est indéniable 

qu’il existe des indications pertinentes à travers les orientations qui ont été exposées et cela 

sans qu’elles soient une solution définitive. Lorsque le commencement par le pourquoi 

(pourquoi s’ouvrir et céder) dépasse les effets d’annonce et la parodie imbibés dans un 

discours populiste, le comment devient une conséquence et le management implique cette 

façon de faire. 
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Annexe n°01 : tableau de recensement des familles à reloger de médina 

site à reloger site d'accueil 

Designation Recenssement  la 

(SEAU) 

Nombre de 

familles 

relogées 

par l’OPGI 

Souika Haute 558 445 ville nouvelle Ali Mendjeli UV 20 EXT 

ILOT 2 

Souika basse 453 487 ville nouvelle Ali Mendjeli UV 20 EXT 

ILOT 2 

Casbah basse 785 835 ville nouvelle Ali Mendjeli UV 18 ILOT 5 

, UV 20 EXT ILOT 2 

RahbatSouf 324 192 ville nouvelle Ali Mendjeli UV 20 EXT 

ILOT 1 

Benbadis 176 120 ville nouvelle Ali Mendjeli UV 20 EXT 

ILOT 1 

Benseghirabdelouahe

b 

70 60 ville nouvelle Ali Mendjeli UV 20 EXT 

ILOT 1 

Casanova nour 57 31 ville nouvelle Ali Mendjeli UV 20 EXT 

ILOT 1 

Larbi ben m'hidi 230 133 ville nouvelle Ali Mendjeli UV 20 EXT 

ILOT 1 

Casbah (radja) 70 108 ville nouvelle Ali Mendjeli UV 20 EXT 

ILOT 2 

Megunani Ahmed 9 9 ville nouvelle Ali Mendjeli UV 20 EXT 

ILOT 1 

Casbah FreresChamla 113 80 ville nouvelle Ali Mendjeli UV 20 EXT 

ILOT 1 

Centre Ville 113 75 ville nouvelle Ali Mendjeli UV 20 EXT 

ILOT 1 

Djazarine 119 68 ville nouvelle Ali Mendjeli UV 20 EXT 

ILOT 1 

rue Larbi ben m'hidi 

et impasse 

60 30 ville nouvelle Ali Mendjeli UV 20 EXT 

ILOT 1 

Rahmani Achour 46 46 ville nouvelle Ali Mendjeli UV 20 EXT 

ILOT 1 

R'Cif 112 72 ville nouvelle Ali Mendjeli UV 20 EXT 

ILOT 1 

Rue de France 1 38 20 ville nouvelle Ali Mendjeli UV 20 EXT 

ILOT 1 

Rue de France 2 45 31 ville nouvelle Ali Mendjeli UV 20 EXT 

ILOT 1 

Sidi Djelis 

(Echourouk) 

31 23 ville nouvelle Ali Mendjeli UV 20 EXT 

ILOT 1 

Sidi Djelis (EL 

Ikhlasse) Place 

25 17 ville nouvelle Ali Mendjeli UV 20 EXT 

ILOT 1 

Sidi Djeliss (el 

Khairia) 

26 13 ville nouvelle Ali Mendjeli UV 20 EXT 

ILOT 1 

Sidi Lakhdar 32 14 ville nouvelle Ali Mendjeli UV 20 EXT 

ILOT 1 

TatacheBelkacem 157 90 ville nouvelle Ali Mendjeli UV 20 EXT 

ILOT 1 
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BouhaliSaid 65 30 ville nouvelle Ali Mendjeli UV 20 EXT 

ILOT 2 

Casbah Malki 

(fleiriste) 

70 146 ville nouvelle Ali Mendjeli UV 20 EXT 

ILOT 2 

KherrabSaid 53 70 ville nouvelle Ali Mendjeli UV 20 EXT 

ILOT 2 

Souk El Acer 87 63 ville nouvelle Ali Mendjeli UV 20 EXT 

ILOT 2 

totale 3924 3308 population de la vieille ville relogée a la 

Ville nouvelle 

 

 

 

Annexe n°02 : tableau de recensement des familles à reloger des quartiers touchés par le 

glissement 

site à reloger site d'acceuil 

Désignation Recensement 
par la SAU 

Nombre de 

familles 

relogées par 

l’OPGI 
Avenue 20 aout (nida) 353 353 ville nouvelle Ali Mendjeli UV 16 ILOT 1 

Terrain Bel Falahi 292 183 400 logement Aslan UV18 ILOT 6 

Impasse Bestanji 26 26 ville nouvelle Ali Mendjeli UV 16 ILOT 1 

maquisards 1er partie liste 1 446 585 ville nouvelle Ali Mendjeli UV 16 ILOT 1 

maquisards 1er partie liste 2 151 78 ville nouvelle Ali Mendjeli UV 16 ILOT 1 

maquisards 2eme partie 446 232 ville nouvelle Ali Mendjeli UV 16 ILOT 2 

Bestandji 240 143 ville nouvelle Ali Mendjeli UV 16 ILOT 2 

Kaidi Abdelah "el amel" 895 392 ville nouvelle Ali Mendjeli UV 16 ILOT 5 

kaidi Abdelah "el wafa" 420 ville nouvelle Ali Mendjeli UV 16 ILOT 5 

Belouizdad 681 250 ville nouvelle Ali Mendjeli UV 20 

Djebasse ancien 23 26 ville nouvelle Ali Mendjeli UV 20 EXT ILOT 1 

Kitouni  glissement 90 48 ville nouvelle Ali Mendjeli UV 20 EXT ILOT 1 

impasse kitouni Abdelmalek 228 142 ville nouvelle Ali Mendjeli UV 20 EXT ILOT 1 

kitouni 68 36 26 ville nouvelle Ali Mendjeli UV 20 EXT ILOT 1 

Kitouni Abdelmalek ( El 
Wassat) 

43 44 ville nouvelle Ali Mendjeli UV 20 EXT ILOT 1 

S'Miha 48 26 ville nouvelle Ali Mendjeli UV 20 EXT ILOT 1 

total 3998 2412 relogement a la ville nouvelle Ali Mendejli 
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Annexe n°03 : tableau de recensement des familles à reloger des bidonvilles 

site a reloger site d'acceuil 

Désignation Recensement 
par la SAU 

Nombre de 

familles 

relogées 

par l’OPGI 
arcades romaines 57 62 ville nouvelle Massinissa 

arcades romaines 
inferieurs 

99 114 ville nouvelle Ali Mendjeli UV 20 ILOT 1 et 2 

ferme Gerard 59 120 ville nouvelle Ali Mendjeli UV 20 ILOT 3 

Fellahi1 250 249 ville nouvelle Ali Mendjeli UV 16 ILOT 3 

Fellahi2 253 302 ville nouvelle Ali Mendjeli UV 16 ILOT 3 

Zerzara 47 43 ville nouvelle Ali Mendjeli UV 16 ILOT 3 

Kabou 5km 329 85 ville nouvelle Ali Mendjeli UV 16 ILOT 3 

Amirouche suite 132 127 ville nouvelle Ali Mendjeli UV 16 ILOT 3 

Amirouche poudriere 145 141 ville nouvelle Ali Mendjeli UV 16 ILOT 3 

Sidi M'Cid Benchaib 130 116 ville nouvelle Ali Mendjeli UV 16 ILOT 3 

Boukerou 33 29 ville nouvelle Ali Mendjeli UV 20 ILOT 2 

Salah Bey 66 64 ville nouvelle Ali Mendjeli UV 20 ILOT 1 

Chouhada 27 23 ville nouvelle Ali Mendjeli UV 20 ILOT 1 

Boukefous 13 13 ville nouvelle Ali Mendjeli UV 20 ILOT 2 

khattabi 33 32 ville nouvelle Ali Mendjeli UV 20 ILOT 2 

Touifez 16 16 ville nouvelle Ali Mendjeli UV 20 ILOT 2 

Zone industrielle 
lamorciere 

79 71 ville nouvelle Ali Mendjeli UV 20 ILOT 2 

Castor 9 9 ville nouvelle Ali Mendjeli UV 20 ILOT 2 

Chalet des pins 26 25 ville nouvelle Ali Mendjeli UV 20 ILOT 2 

Maquisards 38 36 ville nouvelle Ali Mendjeli UV 20 ILOT 2 

Ferme Bentchikou 29 29 ville nouvelle Ali Mendjeli UV 20 ILOT 2 

Boukerou 33 30 ville nouvelle Ali Mendjeli UV 20 ILOT 2 

Barda 3 39 38 ville nouvelle Ali Mendjeli UV 20 ILOT 3 

Bidi Louiza 9 7 ville nouvelle Ali Mendjeli UV 20 ILOT 3 

Sissaoui 82 15 ville nouvelle Ali Mendjeli UV 20 ILOT 3 

Maskine 67 72 ville nouvelle Ali Mendjeli UV 20 ILOT 3 

El Berda 1 37 30 ville nouvelle Ali Mendjeli UV 20 ILOT 3 

El Berda 2 95 98 ville nouvelle Ali Mendjeli UV 20 ILOT 3 

4 eme route Batna (4 
tranche) 

44 32 ville nouvelle Ali Mendjeli UV 16 ILOT 2 

a coté freres Araf terrain 
Mellah 

4 4 ville nouvelle Ali Mendjeli UV 16 ILOT 2 

Ammeziane 84 9 ville nouvelle Ali Mendjeli UV 16 ILOT 2 

Benchergui-bidonvilles- 43 22 ville nouvelle Ali Mendjeli UV 16 ILOT 2 

benachergui-eparpilles- 17 ville nouvelle Ali Mendjeli UV 16 ILOT 2 

Boubarbarra ( Djnaiane) 29 29 ville nouvelle Ali Mendjeli UV 16 ILOT 2 

Boubarbara Essalem 36 62 ville nouvelle Ali Mendjeli UV 16 ILOT 2 

Boulangerie APC 11 11 ville nouvelle Ali Mendjeli UV 16 ILOT 2 
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Daiaat El Bayadh cote 
APC 

14 15 ville nouvelle Ali Mendjeli UV 16 ILOT 2 

Fedj El Rih 1389 1360 ville nouvelle Ali MendjeliUV13 
UV17UV18UV14 

EL SALEM BOUMERZOUG 767 791 ville nouvelle Ali Mendjeli 

SERKINA 280 282 ville nouvelle Ali MendjeliUV14 

STADE EL GAMMAS 334 18 ville nouvelle Ali MendjeliUV19 

BEN MAHMOUD 
GAMMAS 

323 44 ville nouvelle Ali MendjeliUV19 

CHAABANI OUED EL HAD 269 / ville nouvelle Ali Mendjeli 

CHABAANI OUED EL HAD 260 / ville nouvelle Ali Mendjeli 

FRERES ABBAS JABALA2 184 200 ville nouvelle Ali Mendjeli UV14 

JABALA1 565 668 ville nouvelle Ali Mendjeli UV14 

ARIS MILOUD 125 14 ville nouvelle Ali Mendjeli UV19 

ALEXANDRA 114 109 ville nouvelle Ali Mendjeli UV19 

FERANDO 211 179 ville nouvelle Ali Mendjeli UV19 

MENIA BENCHERGUI 
MELEH 

21 20 ville nouvelle Ali Mendjeli UV19 

AIFOUR AIN EL BEY 93 88 ville nouvelle Ali Mendjeli 

EL DJEDOUR 26  ville nouvelle Ali Mendjeli 

AUTOTRACTION 217 196 ville nouvelle Ali Mendjeli 

MASSALI 62 4 ville nouvelle Ali Mendjeli 400 LOGEMENTS 
ASLAN UV 18 

A COTé ECOLE  
KHAOULADIA 

29 26 ville nouvelle Ali Mendjeli UV19 

BOUM EN FACE BT 77 77 ville nouvelle Ali Mendjeli UV19 

DERIERE ECOLE 
BENCHIKH 

190 180 ville nouvelle Ali Mendjeli 400 LOGEMENTS 
ASLAN UV 18 

CITE EL NASR GAMMAS 81 80  

SISSAOUI RURAL 82 80 ville nouvelle Ali Mendjeli 400 LOGEMENTS 
ASLAN UV 18 

BENCHERGUI 227 257 ville nouvelle Ali Mendjeli 400 LOGEMENTS 
ASLAN UV 18 

BOUDRAA NASR 213 213 ville nouvelle Ali Mendjeli 400 LOGEMENTS 
ASLAN UV 18 

Total  8681 7083 Ali Mendjeli 
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Annexe n°04 : le journal local fait par le wali de Constantine 
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Annexe n°05 : une réponse sur une demande de réhabilitation d’une maison 

traditionnelle qui a été démolie par l’état.  
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Annexe n°06: lettre envoyée par un propriétaire d’une maison de la médina en réponse 

aux démolitions durant les deux mois février et mars 2005.  
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Annexe n°07 : contre-expertise d’architecte d’une maison traditionnelle qui a été 

démolie par l’état en 2005.  
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Annexe n°08 : Lettre envoyée au président de la république pour dénoncer les 

démolitions de la médina 

 

.  
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Annexe n°09 : lettre d’invitation des membres de la cellule de sauvegarde pour 

l’exposition finale du Master Plan . 
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Annexe n°10 : Procès-verbal de la réunion avec  des membres de la cellule de 

sauvegarde pour les prémisses du Master Plan. 
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Annexe n°11 : lettre d’invitation des membres de la cellule de sauvegarde pour le projet 

pilote de l’axe Mellah Sliman.  
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Annexe n°12 : la création de l’association des propriétaires des maisons de la médina 
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Annexe n°13 : Décision wilaya de la création de la cellule de sauvegarde de 

la médina de Constantine.  
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Annexe n°14 : le Budget communal de Constantine (2016) 
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Annexe n°15 : le budget communal de Constantine (2015) 
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Annexe n°16 : Les budgets communaux d’El Khroub et de Ain Smara 
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Annexe n°17 : Les lycées et le nombre des lycéens de la wilaya de Constantine 
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Annexe n°18 : Les collèges et les lycées de Constantine 
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Annexe n°19 : Les collèges et les écoles primaires  de Constantine 
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Annexe n°20 : Effectifs étudiants  de l’université Mentouri Constantine (1993-2017) 
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Annexe n°21 : Effectifs étudiants  de l’université Mentouri Constantine (2019) 
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Annexe n°22 : Effectifs étudiants  de l’université Constantine 2 (2019) 
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Annexe n°23 : Effectifs étudiants  de l’université Constantine3 (2019) 
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Annexe n°24 : Effectifs enseignants de l’université Constantine3 (2019) 
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Annexe n°25 : Programme logements (LPA 2014) 
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Annexe n°26 : Articles de presse du quotidien d’Oran du 16/12/2004 et du 03/05/2005 
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Annexe n°27 : Articles de presse d’An Nasr du 22/10/2003 et le dossier de demande de 

réhabilitation des maisons de la médina de Constantine. 

 

 

 

 

 

 

 



283 
 

 Annexe n°28 : Entretien pour propriétaire d’une maison traditionnelle dans la vieille 

ville 

 

REPUBLIQUE ALGERIENNE DEMOCRATIQUE ET POPULAIRE 

Ministère de l’enseignement supérieur et de la recherche scientifique 

Université Constantine 1 

Faculté des sciences de la terre, de la géographie et 

de l’aménagement du territoire 

Département de l’Aménagement du Territoire 

 

Investigation pour obtention du diplôme de Doctorat 3eme cycle (LMD) 

 

 Entretien pour propriétaire d’une maison traditionnelle dans la vieille ville 

 

 Etes-vous :   -Propriétaire                 -locataire         -autres 

 Quelle est votre situation professionnelle ? 

 Artisan 

 Commerçant  

 Cadre supérieure  

 Cadre moyen   

 Etudiant  

 Sans emplois 

 Retraité 

 Votre lieu de travail :   -centre-ville          -ville nouvelle                   -hors commune de  

-Constantine              -hors wilaya 

 La valeur de votre maison :        très élevée         moyenne       sans valeur 

 Dans quelle partie de la médina se situe votre maison ? 

........................................................................................................................................ 

 habitez-vous votre maison de la vieille ville ? Si non, ou habitez-vous aujourd’hui et 

comptez-vous l’habiter un jour ? 

 …………………………………………………………………………………………

……………………………………………………………………………………….. 

 Que pensez-vous de l’état de la vieille ville, entre hier et aujourd’hui ? 

 …………………………………………………………………………………………

………………………………………………………………………………………. 

 Votre maison a-t-elle connu une opération d’embellissement ? Si oui cette opération a-

t-elle contribué à l’améliorer d’une façon remarquable ?    

 …………………………………………………………………………………………

………………………………………………………………………………………… 
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 Etiez-vous informé sur les opérations d’embellissements qui ont été programmées 

pour la vieille ville ? 

 …………………………………………………………………………………………

……………………………………………………………………………………….. 

 L’Etat vous a convoqué un jour pour vous présenter son intention ou projet par rapport 

à votre maison de la vieille ville ? 

 …………………………………………………………………………………………

………………………………………………………………………………………… 

 Faites-vous partie d’une association des propriétaires de la vieille ville ? Si oui depuis 

combien de temps et dans quelle opération avez-vous contribué ? 

 …………………………………………………………………………………………

………………………………………………………………………………………. 

 Connaissez-vous des propriétaires qui continuent à vivre dans la vieille ville 

aujourd’hui ? 

 …………………………………………………………………………………………

………………………………………………………………………………………….. 

 Quelles ont été vos interventions sur la médina ? ……………………………………… 

...........................................................................................................................................

...................................... 

 Avez-vous l’idée de la réhabilitation de la battisse et la transformé en un centre 

commercial ?.....................................................................................................................

........................................................................................................................................ 

 Avez-vous tenté de réhabiliter des maisons en ruine ? 

............................................................ 

 Si oui, quelles sont les lacunes que vous avez rencontré ? .…... ................................. 

...... .... ................ ........................................................  
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Résumé 

Le management territorial est un concept de mise en relation des acteurs, d’adaptation aux 

évolutions territoriales et qui exige une dimension collective. En rapport avec Constantine, 

son extension hors commune sans être suivie par des réformes institutionnelles, son centre 

historique saturé et une logique d’acteurs ignorée sont des considérations qui interpellent ce 

concept. Donc ce constat suppose les actions entreprises selon deux facteurs le premier 

exogène relatif aux décisions nationales et le second endogène ayant trait à son site millénaire. 

L’objectif principal de cette thèse est  d’analyser la dynamique du territoire de Constantine. 

Son développement sur plusieurs communes et en parallèle une dé-densification de la ville 

mère a conduit à un changement important de son échelle sous une influence importante des 

facteurs exogènes. C’est également une absence de synergie et mise en relation des acteurs 

dans un contexte endogène (la médina). La limite des instruments d’urbanisme réglementaire 

et la spécificité historique de Constantine appelle à un management territorial pour combiner 

des territoires distincts et articuler différents éléments dynamiques.  

Mots clés : Constantine, management territorial, extension territoriale, territorialités, acteurs, 

ville historique. 

 

Abstract 

The territorial management is a concept of bringing together actors, of adaptation to territorial 

changes and which requires a collective dimension. In connection with Constantine, its out-

of-town extension without being followed by institutional reforms, its saturated historic center 

and an ignored actor logic are considerations that challenge this concept. So this observation 

presupposes the actions undertaken according to two factors, the first exogenous relating to 

national decisions and the second endogenous relating to its thousand-year-old site. 

 

The main objective of this thesis is to analyze the dynamics of the territory of Constantine. Its 

development in several municipalities and at the same time a de-densification of the mother 

city has led to a significant change in its scale under a significant influence of exogenous 

factors. It is also a lack of synergy and bringing together actors in an endogenous context (the 
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medina). The limit of regulatory urban planning instruments and the historical specificity of 

Constantine call for territorial management to combine distinct territories and articulate 

different dynamic elements. 

Keywords: Constantine, territorial management, territorial extension, territorialités, actors, 

historic city. 

 

 الملخص

 فيًا . انخغيشاث الإلهيًيت انخي حخطهب بعذًا جًاعياً  ٔانخكيف يعانفاعهت،الإداسة الإلهيًيت ْي يفٕٓو انجًع بيٍ انجٓاث 

إضافة إلى مركزھا التاریخي المشبع يخعهك بمسُطيُت ، فئٌ ايخذادْا خاسج انًذيُت دٌٔ أٌ حخبعٓا إصلاحاث يؤسسيت ،

 الحالة تفترض أن تكون الإجراءات  وھذه.وعدم الأخذ بمنطق الفاعلین ھي الاعتبارات التي تتحدى ھذا المفھوم

 .بالقرارات الوطنیة والثاني داخلي یعود إلى مئات السنین وفقا لعاملین، الأول خارجي یتعلق قد تمت المتخذة

 

أدٖ حطٕسْا في انعذيذ يٍ انبهذياث ٔفي َفس . انٓذف انشئيسي يٍ ْزِ الأطشٔحت ْٕ ححهيم ديُاييكياث إلهيى لسُطيُت

إَّ أيضًا َمص في انخآصس . انٕلج حمهيم كثافت انًذيُت الأو إنٗ حغييش كبيش في حجًٓا ححج حؤثيش كبيش يٍ انعٕايم انخاسجيت

 يحذٔديت أدٔاث انخخطيظ انعًشاَي انخُظيًيت إن .)انعخيمت انًذيُت)ٔانجًع بيٍ انجٓاث انفاعهت في سياق داخهي 

لدمج المناطق المتمیزة وتوضیح العناصر الدینامیكیة  الإداسة الإلهيًيت  تستدعئانخصٕصيت انخاسيخيت نمسُطيُت

 .المختلفة

 .انًذيُت انخاسيخيت انفاعهت ، لسُطيُت ، الإداسة الإلهيًيت ، الايخذاد الإلهيًي ، انًُاطك ، انجٓاث: الكلمات المفتاحية

 


